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Marie-Dominique Simonet - Mater dolorosa et Pinocchio
[...] « Je ne demande pas aux syndicats de se réjouir, ni de cautionner les mesures d’économies. C’est au politique d’assumer. [...] 
On est devant une crise, dont ils ne sont pas responsables, et moi non plus. » 
Ainsi parlait Marie-Dominique Simonet (1). 

Ne ratez désormais aucune de ses apparitions dans les médias et sachez apprécier le doux visage de Mater dolorosa qu’elle ne 
manquera pas de composer devant les caméras. Car telle sera sa ligne de défense. 

On ne sait trop si le culot et la mauvaise foi l’emportent sur la candeur de Marie-Do. Toujours est-il que son discours est double-
ment contraire à la vérité.

Primo : «c’est au politique d’assumer». Le politique n’assumera que la décision des mesures d’économie. Et ce sont bien les 
enseignants -ceux qui resteront et ceux qui perdront leur emploi-, les enfants et les familles touchées par ces mesures qui en 
assumeront les conséquences. Surtout dans les milieux les plus précarisés.

Secundo : si Simonet n’a sans doute pas voulu la crise, il est bon toutefois de rappeler que le cataclysme actuel est l’aboutissement 
inéluctable d’un système économique auquel elle a participé très activement (elle fut directrice du Port autonome de Liège, avant 
d’être bombardée en politique), et qu’elle milite dans une famille politique qui n’a jamais remis en cause l’économie de marché.

Peut-être les idées lancées en ce début septembre ne sont-elles que des «ballons d’essai», visant à effrayer l’interlocuteur pour le 
préparer à mieux accepter des mesures plus modestes. Plus modestes mais nocives quand même, n’en doutons pas ! Néanmoins, 
quoiqu’il advienne, l’école a dès à présent pris un nouveau coup sur la tête. Qui laissera des traces profondes. 
L’effet des mesures annoncées aura effectivement été immédiat. Il suffit pour s’en convaincre de jeter un oeil aux courriers des 
lecteurs et autres forums internets : on est reparti pour un tour d’invectives. Jusqu’à la nausée. D’un côté, des personnes - parfois 
de bonne foi, mais mal informées - qui ne comprennent pas que les profs se plaignent de devoir travailler plus de 20 heures/
semaine. De l’autre, des enseignants qui disent leur colère de se voir une fois de plus démagogiquement exposés à l’opprobre 
de leurs concitoyens, alors qu’ils souffrent réellement dans leur travail (comme en attestent le pourcentage élevé de jeunes qui 
quittent le métier dans les cinq premières années, les aînés qui quittent le navire dès 55 ans, la pénurie de plus en plus inquié-
tante d’enseignants, etc.)

L’angle d’attaque choisi par Simonet est tout sauf innocent. Elle fait ainsi d’une pierre trois coups (au moins).

Un : elle met le feu entre les travailleurs des différentes corporations (ouvriers et employés contre enseignants). Et, peut-être, à 
l’intérieur même du monde scolaire, entre les profs qui prestent qui 20 heures, qui 22, qui 30, dans le général ou le qualifiant, le 
français ou l’éducation physique... Elle divise pour régner, quoi.
Deux : elle se profile en ministre «réaliste», «responsable» (des deniers publics) et «courageuse» (puisqu’elle s’expose à un ample 
mouvement social).  
Trois : ce faisant,  elle crée l’écran de fumée qui cachera en fait son manque total de courage. Car elle pourrait, en effet, sortir 
l’Ecole de l’ornière par le haut, en lui donnant d’autres perspectives. Par exemple, promouvoir la création d’une école commune 
par la fusion des réseaux, la mixité sociale, le tronc commun, etc. Qui déboucheraient à terme sur une école plus juste socialement 
... et moins coûteuse. Elle pourrait aussi, puisque sa famille politique est au pouvoir à tous les échelons qui comptent (région, 
communauté, fédéral et Europe), trouver les moyens manquants, via une réforme fiscale enfin équitable, dans les revenus du 
capital plutôt que dans ceux du travail. 

Ph. Schmetz
(1) Dans un entretien mis en ligne par La Libre ce 12/09/09.
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par
compétences:

une mystification
pédagogique

par Nico Hirtt
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l’approche par compétences...

« Approche par compétences », « évaluation par compétences », « compé-

tences de base », «compétences transversales », «socles de compétences 

», « compétences terminales »... Le concept de «compétences» est devenu 

incontournable dans les écrits sur l’enseignement. Son succès est plané-

taire. Après les Etats-Unis, le Québec, la Suisse, la France, la Communauté 

française de Belgique et les Pays-Bas, « l’obsession des compétences » 

[Boutin et Julien, 2000], cette nouvelle «pensée pédagogique unique» [Til-

mant 2005], est désormais en train de conquérir la Flandre. Mais sous 

le couvert d’un discours parfois généreux et moderniste pourrait bien se 

cacher une opération de mise au pas de l’enseignement : sa soumission 

aux besoins d’une économie capitaliste en crise.

Dans le monde francophone, le mouvement de réforme pédagogique baptisé 
«approche par compétences» a commencé par se développer au Québec 
et en Suisse romande, avant de s’étendre à la Belgique, à Madagascar et, 
plus timidement, en France. En Communauté française de Belgique, c’est le 
«décret missions» de juillet 1997 qui a donné le coup d’envoi de la réforme. 
Il y était question d’ «amener tous 
les élèves à s’approprier des savoirs 
et à acquérir des compétences qui 
les rendent aptes à apprendre à 
apprendre toute leur vie et à prendre 
une place dans la vie économique, 
sociale et culturelle». Ainsi se 
trouvaient associées officiellement, 
et pour la première fois, deux idées: 
celle de viser le développement de 
«compétences» (même si en 1996 
on les place encore sur le même pied 
que les «savoirs») et celle d’utiliser 
plus efficacement l’enseignement 
obligatoire au service de la «vie 
économique». 

En mai 1999, le parlement de la 
Communauté française adoptait les 
«socles de compétences» de l’en-
seignement primaire et du premier 
cycle secondaire et, un an plus tard, il 
votait les «compétences terminales» 
à atteindre en fin d’enseignement se-
condaire. 

Les années 2001 et suivantes virent 
l’arrivée progressive, dans tous les 
niveaux et réseaux d’enseignement, 
de nouveaux programmes basés sur 
l’approche par compétences.



Une approche ni récente ni originale

Ces réformes ont eu lieu au moment où, parallèlement, le 
Parlement européen et le Conseil des ministres européens 
approuvaient (de 2000 à 2006) un cadre de référence pour 
les «compétences-clé» nécessaires «à l’apprentissage tout 
au long de la vie, au développement personnel, à la citoyen-
neté active, à la cohésion sociale et à l’employabilité» [Par-
lement européen, 2006]. Ce programme européen faisait 
suite à des initiatives semblables au niveau de l’OCDE et 
de la Banque mondiale qui, elles aussi, proposèrent leurs 
listes de «compétences de base pour entrer dans l’écono-
mie de la connaissance».

En parcourant la littérature française, belge, québécoise ou 
suisse-romande consacrée à l’approche par compétences, 
on pourrait avoir l’impression que celle-ci serait une inven-
tion purement francophone et assez récente. Rien n’est 
moins vrai. Les travaux théoriques de chercheurs anglo-
saxons relatifs à la «competency based education» remon-
tent pour la plupart au début des années 70 [Houston 
et Howsam 1972, Schmiedler 1973, Burns et Klingstedt 
1973]. Cependant, ces travaux concernaient essentielle-
ment la formation professionnelle.

C’est aussi, initialement, via l’enseignement professionnel 
que le «competentiegericht leren» fit, dès les années 90, son 
entrée aux Pays-Bas. Mais, très vite, cette orientation pé-
dagogique allait s’étendre à tous les niveaux et types d’en-
seignement hollandais. La réforme essuya cependant de 
sérieuses critiques dès le début des années 2000, notam-
ment en raison de l’extrême confusion liée aux multiples 
interprétations du concept de «compétence». A tel point 
que le Onderwijsraad (Conseil de l’éducation) néerlandais 
commanda en 2001 un rapport d’experts destiné à cla-
rifier et à justifier l’usage du concept de «compétences» 
[Merriënboer et al. 2002].

En Flandre, l’introduction d’une approche par compéten-
ces dans l’enseignement fut un peu plus tardive et plus 
progressive. Elle est toujours en cours. Dans le cadre du 
projet DeSeCO (Definition and Selection of Competencies) 
initié par l’OCDE, les autorités flamandes ont réuni un 
groupe d’experts qui publia en 2001 un premier rapport. 
Il s’agissait essentiellement d’un état des lieux sur l’im-
portance qu’on accordait aux compétences-clé en Flan-
dre [DVO 2001]. A partir de 2004 et, surtout en 2005, 
le VLOR (Vlaamse Onderwijsraad ou Conseil de l’Ensei-
gnement Flamand, une instance multipartite chargée de 
conseiller le ministre dans ses orientations en matière de 
politique éducative) décida, dans le cadre de sa fonction de 
recherche, de lancer une étude exploratoire concernant 
l’enseignement orienté sur les compétences. En 2008, dans 
son Ontwerpaanbeveling over de hervorming van het secun-
dair onderwijs (Projet de recommandation sur la réforme 
de l’enseignement secondaire), le VLOR franchit le pas en 
décrétant que l’un des rôles essentiels de l’enseignement 
secondaire, en vue d’assurer l’intégration sociale des jeu-
nes, est de leur permettre de «développer suffisamment de 
compétences afin de pouvoir évoluer d’une façon socialement 
acceptable dans la société en mutation rapide et dans la vie 

professionnelle».  Dans le même document, le VLOR estime 
que l’approche par compétences1 est l’un des principaux 
leviers pour mieux adapter l’enseignement secondaire aux 
défis de la société moderne [VLOR 2008a]. Un an plus tôt, 
à la demande de Frank Vandenbroucke, ministre flamand 
de l’Education mais également ministre de l’Emploi, un 
groupe d’experts avait publié un rapport intitulé «Compe-
tentieagenda», où ils examinaient quelles compétences-clés 
étaient requises dans le cadre du développement présent 
du marché du travail et ce qu’elles impliquaient quant aux 
pratiques pédagogiques et aux objectifs de l’enseignement 
flamand [Buyens et al. 2006 et 2007]. Enfin, le programme 
du nouveau gouvernement flamand, issu des élections de 
juin 2009, prévoit explicitement de «promouvoir l’appro-
che par compétences et la formation aux compétences» 
[Vlaamse Regering 2009].

Ce que ça change

Ce qui caractérise l’approche par compétences, c’est que 
les objectifs d’enseignement n’y sont plus de l’ordre de 
contenus à transférer mais plutôt d’une capacité d’action 
à atteindre par l’apprenant. Une compétence ne se réduit 
ni à des savoirs, ni à des savoir-faire ou des comporte-
ments. Ceux-ci ne sont que des «ressources» que l’élève 
ne doit d’ailleurs pas forcément «posséder», mais qu’il doit 
être capable de «mobiliser» d’une façon ou d’une autre, en 
vue de la réalisation d’une tâche particulière. Une com-
pétence, dit l’un des promoteurs de cette approche, est 
«une réponse originale et efficace face à une situation ou 
une catégorie de situations, nécessitant la mobilisation, 
l’intégration d’un ensemble de savoirs, savoir-faire, savoir-
être...» [Bosman et al. 2000]. Selon un document d’ana-
lyse publié par la Fondation Roi Baudouin, à la demande 
du gouvernement flamand, la compétence est «la capacité 
réelle et individuelle de mobiliser, en vue d’une action, des 
connaissances (théoriques et pratiques), des savoir-faire et 
des comportements, en fonction d’une situation de travail 
concrète et changeante et en fonction d’activités person-
nelles et sociales» [De Meerler 2006]. Beaucoup d’auteurs 
insistent également sur le fait que la tâche à réaliser pour 
prouver sa compétence doit être «inédite» : l’élève (ou 
le travailleur) compétent doit pouvoir se débrouiller dans 
des situations nouvelles et inattendues, même si elles res-
tent évidemment confinées dans le cadre d’une «famille de 
tâches» déterminée [Bosman et al. 2000, Roegiers 2001].

L’approche par compétences est née de la rencontre 
d’une double attente du monde de l’entreprise - disposer 
d’une main d’œuvre adéquatement formée et rationaliser 
ses coûts de formation - et de conceptions pédagogiques 
axées sur le résultat individuel plutôt que sur les savoirs - 
la pédagogie par objectifs inspirée du behaviorisme anglo-
saxon et le cognitivisme [Bosman et al. 2000]. Certains af-
firment qu’elle puiserait également ses racines dans l’école 
pédagogique du constructivisme : nous montrerons plus 
loin pourquoi cette prétention nous semble non seule-
ment infondée mais à l’exact opposé de la réalité.
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titre courant

Dans le monde anglo-saxon, après une période d’accalmie, 
l’approche par compétences est revenue sur le devant de 
la scène. Depuis la publication du célèbre rapport «A na-
tion at risk», sur l’état calamiteux de l’enseignement amé-
ricain [US Department of Education 1983], on n’y parle 
plus que d’éducation axée sur les résultats (outcome-based 
education), de performances, d’excellence, de standards de 
contenu (ce qu’un individu doit être capable de réaliser ou 
d’accomplir) et de standards de performance ou bench-
marks (repères de niveau qui permettent d’expliciter un 
standard de contenu au regard d’un niveau de formation). 
C’est dans ce contexte que l’approche par compétences y 
fait aujourd’hui un grand retour.

Cependant, cette «pédagogie» à la mode (ou plutôt, comme 
nous verrons, cette philosophie de l’éducation à la mode) 
a aussi ses détracteurs. Parmi eux on trouve parfois les 
porte-parole des conceptions les plus réactionnaires sur 
l’enseignement, ceux qui attaquent l’approche par compé-
tences parce qu’elle se présente comme «innovante» et 
par ce qu’elle affirme vouloir stimuler l’égalité des chances. 
En Flandre, un Raf Feys, qui publie la petite revue de droi-
te «Onderwijskrant », attachée à l’élitisme et abhorrant 
tout ce qui pourrait ressembler à une démocratisation de 
l’enseignement, s’en prend à l’approche par compétences 
parce qu’il la considère comme une partie de «l’idéologie 
néfaste de l’égalité des chances».

Des détracteurs ... 
et non des moindres !

Chez les enseignants aussi, il s’en trouve pour rejeter a 
priori l’approche par compétences, simplement parce 
qu’elle les oblige à revoir leur façon de travailler. Mais on 
entend également des critiques autrement sérieuses et 
de plus en plus nombreuses. Au Québec, Gérald Boutin 
et Louise Julien ont publié, en 2000, un virulent pamphlet 
contre l’introduction de l’APC (approche par compéten-
ces) : «les pouvoirs publics manipulent les «affaires édu-
catives» au service d’une idéologie de rendement et d’ef-
ficacité, au détriment de la culture et du développement 
des personnes, voire même de l’apprentissage» [Boutin et 
Julien 2000]. Les mêmes auteurs stigmatisent «une straté-
gie de lancement qui prend la forme d’un «marketing» bien 
orchestré (vidéos, points de presse, publicité autour des 
journées de formation, etc.) et occulte les visées réductri-
ces, les fondements paradoxaux et la mise en œuvre préci-
pitée de cette vaste opération. On fait manifestement fi du 
point de vue de la majorité des formateurs d’enseignants, 
des enseignants dans les écoles et enfin, des étudiants en 
formation eux-mêmes».

Le vaisseau des «compétences» craque également de l’in-
térieur. En 2005, les Cahiers du Service de pédagogie ex-
périmentale de l’Université de Liège (ULg) publiaient un 
numéro explosif intitulé «Les compétences : concepts et 
enjeux». Différents chercheurs en sciences de l’éducation 
y livraient leur avis, parfois très critique, sur l’APC.  Ainsi le 
professeur Bernard Rey, de l’ULB, proposait-il une critique 

sévère du concept de «compétences transversales», pour-
tant au coeur des réformes. En 2002, le même Bernard Rey 
avait tenté de nuancer un peu le dogme des compétences 
en y distinguant les «compétences de premier, deuxième 
et troisième degré», ce qui revenait à «reconnaître l’uti-
lité des automatismes dans le fonctionnement cognitif des 
individus» [Rey 2005, Crahay 2006]. Dans le même nu-
méro des Cahiers, Dominique Lafontaine (ULg) évoquait le 
«désarroi des enseignants et des praticiens de terrain qui 
se demanderont légitimement comment les décideurs les 
ont lancés si vite dans une aventure pédagogique dont les 
périls paraissent nombreux ». Mais la contribution la plus 
forte et la plus surprenante fut assurément celle de Marcel 
Crahay. Celui qui avait été l’une des chevilles ouvrières des 
réformes en Belgique francophone à la fin des années 90, 
y qualifiait désormais l’APC de «mauvais réponse à un vrai 
problème». Sur le plan théorique, il estime aujourd’hui que 
le concept de «compétence» est une «illusion simplificatri-
ce», qu’elle n’est «pas étayée par une théorie scientifique-
ment fondée» et qu’elle « fait figure de caverne d’Ali Baba 
conceptuelle dans laquelle il est possible de rencontrer 
juxtaposés tous les courants théoriques de la psychologie 
quand bien même ceux-ci sont en fait opposés». Ces criti-
ques, Marcel Crahay les reprendra et les développera dans 
un article écrit pour la «Revue française de pédagogie»  
[Crahay 2005, Crahay 2006].

Nous-mêmes avons consacré plusieurs articles à la critique 
de l’approche par compétences et, plus particulièrement, 
aux dérives extrêmes où la mise en oeuvre des nouveaux 
programmes, des socles et des compétences terminales 
nous a conduits dans certaines disciplines, comme les 
sciences et les mathématiques [Hirtt 2001, 2005, 2008]. 

Dans le présent dossier nous entendons approfondir cette 
critique et montrer que :

1.  derrière l’approche par compétences se cachent essen-
tiellement des objectifs économiques liés à l’évolution du 
marché du travail;

2.  l’approche par compétences constitue bel et bien, quoi 
qu’en disent ses défenseurs, un abandon des savoirs;

3.  l’approche par compétences ne peut en aucune façon 
se réclamer du constructivisme pédagogique; il se situe en 
réalité à l’opposé des pédagogies progressistes;

4. loin de favoriser l’innovation pédagogique, l’approche 
par compétences enferme les pratiques enseignantes dans 
une bureaucratie routinière;

5. l’approche par compétences est un élément de dérégula-
tion qui renforce l’inégalité (sociale) du système éducatif.

(1) Le terme utilisé en néerlandais est «competentiegericht 
onderwijs», ce qui se traduit littéralement par «enseignement 
orienté vers les compétences». On pourrait dont relever une 
certaine nuance par rapport à «l’approche par compétences» 
francophone.
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Un concept lié historiquement à l’ère 
de la globalisation

Phénomène de mode ? On serait tenté de le croire en observant le côté fulgurant de la diffusion du vocable 
«compétences». En analysant le catalogue du Système Universitaire de Documentation (SUDO) français, 
on observe que ce terme était quasiment absent de la littérature scientifique jusqu’à la fin des années 
80. De 1971 à 1975, par exemple, on recense à peine 33 ouvrages francophones comportant le vocable 
«compétences» dans leur titre. Il y en a 615 entre 2001 et 2005. Dans le graphique ci-dessous, nous avons 
rapporté ces chiffres au nombre total d’ouvrages relatifs à l’enseignement (ceux dont le sujet comporte 
les mots «éducation», «enseignement» ou «école»). On constate que l’occurrence relative du terme 
«compétences» explose littéralement à partir du début des années 90. C’est-à-dire au moment précis où 
l’on commence à parler de «société de la connaissance», de «mondialisation» et de «globalisation»...
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Dès que l’on gratte un peu le discours romantique de cer-

tains pédagogues, l’approche par compétences se dévoile 

pour ce qu’elle est : une conception de l’éducation entiè-

rement vouée à faire de l’école un instrument docile au 

service de la rentabilité économique et du profit.

D’emblée, on ne peut qu’être frappé par l’étroite filiation 
entre, d’une part, l’approche par compétences dans le 
monde de l’enseignement et, d’autre part, la recherche de 
compétences au profit de la compétition économique dans 
le monde de l’entreprise. Les concepts de «familles de tâ-
ches» et de «référentiels de compétences», par exemple, 
sont nés directement dans les entreprises : confrontés à 
un rythme d’innovation croissant, leurs services de forma-
tion ont eu à effectuer de plus en plus souvent une analyse 
précise des tâches et à identifier à partir de là les compé-
tences requises chez les travailleurs. Christiane Bosman, 
François-Marie Gérard et Xavier Roegiers, trois acharnés 
promoteurs de l’APC rattachés à l‘Université Catholique 
de Louvain-la-Neuve (UCL), expliquent fort clairement 
comment ces concepts sont ensuite passés progressive-
ment dans le domaine de l’enseignement, professionnel 
d’abord, général ensuite. Leur analyse mérite d’être citée 
in extenso :

«Ces services de formation pouvant être coûteux pour l’entre-
prise, celle-ci a évidemment intérêt à agir sur l’école pour la 
pousser à transformer ses programmes en termes de compé-
tences. (...) C’est ainsi que les pressions des entreprises euro-
péennes sur les autorités de l’Union Européenne amenèrent 
celles-ci à débloquer d’importants crédits autour du projet UNI-
CAP (Unités Capitalisables). Ce projet consistait à définir pour 

chaque catégorie de métiers un référentiel de compétences 
et à répartir la formation en unités capitalisables progressives 
(...) Essentiellement tournées sur les référentiels de compéten-
ces de métiers, ces initiatives débouchèrent assez vite sur la 
constatation que les référentiels de compétences des métiers 
exigeaient, surtout pour des métiers de haut niveau, des compé-
tences transversales ou génériques, c’est-à-dire s’exerçant sur 
des situations très diverses, telles par exemple; interpréter cor-
rectement un problème, lire correctement un mode opératoire, 
aller chercher dans un ouvrage de référence les informations 
utiles pour un certain usage, réagir de façon critique à une 
situation... Il s’en suivit des pressions auprès des autorités des 
systèmes éducatifs pour agir auprès des programmes d’étude 
de l’enseignement général et y introduire un apprentissage de 
telles compétences». [Bosman et al. 2000]

De même, pour Jean-Marie De Ketele, un autre maître à 
penser de l’APC et professeur à l’Université Catholique de 
Louvain-la-Neuve, « c’est en effet le monde socio-écono-
mique qui a déterminé la notion de compétence parce que 
les adultes que l’école a formés n’étaient pas suffisamment 
aptes à entrer dans la vie professionnelle » [De Ketele in 
Jadoulle et Bouhon 2001]. 

Certains continuent pourtant de contester ce type d’ex-
plication. D’autres auteurs néo-louvanistes — l’UCL est 
décidément très active dans le domaine de l’approche par 
compétences — estiment en effet que «les explications 
de l’introduction de la pédagogie des compétences par le 
biais de groupes de pression ou par la volonté de réduire 
le rôle de l’école semblent erronées et inutiles. Au mieux y 
a-t-il eu concomitance avec les secteurs d’activité qui ont 
adopté un concept semblable». 

Ces auteurs croient pouvoir démontrer l’indépendance 
de l’APC par rapport au monde économique en arguant 
du fait que «l’examen des dates de publication des ouvra-
ges relatifs aux compétences ne permet pas de confirmer 
l’antériorité des entreprises dans la valorisation des com-
pétences» [Denyer et al 2004]. L’argument est faible. Car 
même si l’APC a pu être développée initialement, sur le 
plan théorique, hors de toute influence du monde de l’en-
treprise, il n’en reste pas moins qu’elle s’est avérée être 
une approche fort intéressante pour les milieux économi-
ques et que c’est très probablement à cela qu’elle doit son 
succès actuel.

Le Suisse Philippe Perrenoud, un autre pédagogue pro-
APC, mais qui se situe résolument à gauche, s’accroche lui 
aussi à l’idée qu’il serait « réducteur de faire de l’intérêt 
du monde scolaire pour les compétences le simple signe 
de sa dépendance à l’égard de la politique économique». Il 
est néanmoins obligé de reconnaître qu’il y a « une jonc-
tion entre un mouvement de l’intérieur et un appel de 
l’extérieur. 

L’un et l’autre se nourrissent d’une forme de doute sur 
la capacité du système éducatif de mettre les générations 
nouvelles en mesure d’affronter le monde d’aujourd’hui et 
de demain » [Perrenoud 2000].

2

A l’ombre de l’OCDE 
et de la 
Commission européenne

A qui profitent
les compétences?
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Le pragmatisme flamand...

Les illusions de Perrenoud devront s’envoler. Avec l’adop-
tion de l’APC en Flandre, les volutes du romantisme pé-
dagogique francophone, qui tend à camoufler l’essence 
des compétences derrière un pseudo-constructivisme 
(voir plus loin), doit faire place nette pour un discours 
autrement pragmatique. Ecoutons ce que nous disent les 
auteurs d’un rapport commandité très récemment par le 
Vlaamse Onderwijsraad (VLOR) : «la popularité croissante 
de la doctrine des compétences dans l’éducation doit sur-
tout être attribuée à sa promesse de rapprocher l’un de 
l’autre l’enseignement et le marché du travail et de mieux 
préparer les élèves à fonctionner de façon flexible et adap-
table dans leur future vie professionnelle» [Mulder et al. 
2008]. Frank Vandenbroucke, le ministre de l’Education et 
de la Formation du précédent gouvernement flamand ne 
cache pas non plus que son competentieagenda «a été placé 
d’emblée sous le signe des objectifs de Lisbonne de l’UE», 
c’est-à-dire dans le cadre de la recherche d’une compétiti-
vité maximale pour les entreprises européennes. Quant à 
Roger Standaert, responsable de l’entité «curriculums» au 
département flamand de l’Education, il pense lui aussi que 
l’approche par compétences découle en droite ligne de 
la théorie du Capital Humain et du mouvement des Res-
sources Humaines : «les compétences nécessaires pour 
participer à la croissance économique (...) exigent de la 
capacité d’adaptation, de la flexibilité et de la souplesse» 
[VLOR 2008b].

Certes, le Vlaamse Onderwijsraad souligne à l’occasion que 
sa vision de l’approche par compétences n’est pas exclusive-
ment dictée par des considérations économiques. Il insiste 
même régulièrement sur la nécessité d’une formation hu-
maniste. «L’enseignement orienté sur les compétences ne 
signifie nullement que l’école renoncerait à sa large mission 
éducative. En tout cas, le Vlor souhaite que les trajectoires 
d’études deviennent plus passionnantes et plus motivan-
tes, comme une façon de découvrir et de comprendre des 
choses ensemble.» [VLOR 2004] La question n’est pas là. 
Nous ne contestons pas qu’il est urgent de rendre l’ensei-
gnement plus vivant. Nous n’imaginons pas non plus qu’un 
enseignement axé sur les compétences signifierait soudain 
la disparition de toutes les missions non-économiques de 
l’école, comme la socialisation ou la sélection d’une élite. 
Mais l’APC est un moyen de réorienter les systèmes édu-
catifs afin qu’ils accordent davantage d’importance et qu’ils 
répondent mieux aux demandes du marché du travail. Le 
recours de plus en plus fréquent au terme «compétences» 
dans le discours du VLOR traduit clairement ce glissement 
ainsi que, sans doute, l’évolution des rapports de forces à 
l’intérieur de ce Conseil.

Lutgart Claessens, conseillère pédagogique dans l’ensei-
gnement catholique secondaire en Flandre, est encore plus 
explicite : «En fait, que signifie l’enseignement orienté sur 
les compétences ? En gros, que l’enseignement s’oriente 
vers la vie des entreprises» [Claessens 2006]. Et quant à 
Chris De Meerler, l’auteur du deuxième volet du rapport 
«Accent op talent» («l’accent sur le talent») commandité 
par  le ministre Vandenbroucke, il juge pareillement que 

«combler le fossé entre les pratiques d’enseignement et 
les pratiques du monde du travail, c’est autant une néces-
sité qu’un point fort de l’approche par compétences. La 
formation n’y est plus conçue comme un but en soi, mais 
comme un moyen d’acquérir certaines compétences. Le 
but est de pouvoir fonctionner professionnellement en 
situation de travail, le moyen c’est l’apprentissage et la for-
mation» [De Meerler 2006].

Dans la littérature anglo-saxone et hollandaise aussi, il n’y 
a aucun doute quant aux raisons du succès de l’APC. Pour 
Miguel-Angel Sicilia, il existe trois motifs essentiels pour 
adopter le concept de compétences dans l’enseignement 
: «la réponse aux développements du marché du travail», 
«davantage d’attention portée aux savoir-faire (skills) pro-
fessionnels et à l’employabilité» et «un nouveau concept 
pour la communication avec les employeurs» [van der 
Klink et al. in Sicilia  2007].

Tout ceci vient donc confirmer très largement l’analyse 
des québécois Gérald Boutin et Louise Julien, lorsqu’ils 
estimaient, voici neuf ans déjà, que «l’APC s’inspire d’une 
conception de l’apprentissage et de l’éducation qui vise 
avant tout la rentabilité et emprunte largement à l’idéolo-
gie du monde industriel. Elle recourt à la “modélisation” de 
la pensée et des comportements et néglige des visées plus 
larges sur les plans culturel et social ou encore, les réduit 
à des comportements observables (...) L’école se met ainsi 
au service du néo-libéralisme». [Boutin et Julien 2000].

On demande des travailleurs flexibles

Pourtant, la simple quête de profit ne suffit pas à expliquer 
la ruée sur l’approche par compétences. Dans les années 
1950-1970, la fonction première de l’enseignement était 
déjà d’approvisionner le marché du travail en main d’œu-
vre compétitive. Or, à l’époque, nul ne se soucia d’inven-
ter l’APC. Pour comprendre le succès présent de cette 
conception de l’enseignement, il faut examiner plus en 
détail les caractéristiques spécifiques de l’environnement 
économique, et particulièrement du marché du travail qui 
se met en place à partir de la charnière des années 80-
90, sous l’appellation fallacieuse de «société de la connais-
sance».

Le moteur de ces mutations est l’interaction des deux ter-
mes d’un couple destructeur : la crise de surproduction 
capitaliste et l’innovation technologique. D’une part, l’ac-
cumulation de capitaux et de moyens de production entre 
en contradiction avec la difficulté de trouver des débou-
chés solvables. C’est l’essence de toute crise économique 
sous le capitalisme. Mais d’autre part, pour combattre les 
effets de cette crise, les entreprises et les nations inves-
tissent de plus en plus dans l’innovation technologique. 
Elles espèrent ainsi améliorer leur compétitivité et créer 
de nouveaux marchés. Cependant, à l’échelle «globale», 
leur action ne fait qu’augmenter derechef la surcapacité 
de production et donc approfondir et accélérer les cycles 
récurrents des crises locales et mondiales : crises dites 
«pétrolières» en 1973-1979, crises financières locales en 
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Europe, au Mexique, en Asie et en Russie de 1993 à 1998, 
dégonflement de la «bulle internet» en 2000-2001, crise fi-
nancière de 2007-2008 et aujourd’hui (2009) une nouvelle 
crise économique mondiale.

Cette «obsession de l’innovation» d’une part, cette ins-
tabilité économique d’autre part, entraînent une imprévi-
sibilité croissante des marchés en général et du marché 
du travail en particulier. Il est décidément impossible de 
prédire quels seront les secteurs les plus «porteurs» d’ici 
quelques années, impossible de prévoir quels biens et 
quels services vont rapidement disparaître et quels nou-
veaux produits occuperont de façon éphémère ou durable 
les créneaux les plus rentables. Impossible de savoir à quoi 
ressembleront les rapports techniques de production dans 
dix ou dans vingt ans. Impossible donc d’anticiper la nature 
et le volume des qualifications dont l’économie aura be-
soin dans les délais de douze à quinze ans sur lesquels se 
pensent et se construisent les systèmes éducatifs.

Sur cette instabilité de l’environnement économique et 
technologique vient se greffer une redéfinition de l’orga-
nisation du travail : celle-ci ne consiste plus à découper la 
production en opérations partielles et répétitives confiées, 
chacune, à un travailleur. Désormais chaque travailleur doit 
accomplir des tâches variées et donc maîtriser des com-
pétences extrêmement diverses. «Au taylorisme fondé sur 
une distribution précise de fonctions détachées les unes 
des autres succède une organisation du travail où toute 
tâche s’intègre au sein d’un ensemble plus vaste, où le tra-
vailleur n’est plus un élément isolé d’une chaîne, mais un 
créneau porteur de sens qui apporte tout son savoir-faire 
et son savoir-être au profit de l’objectif commun de l’orga-
nisation» [Bosman 2000]. On perçoit, chez cet auteur, une 
conception quelque peu idyllique de ce que sont les nou-
veaux emplois, comme s’ils résultaient d’un choix éthique 
et généreux en faveur de l’émancipation des travailleurs. 
D’autres estiment que cette réorganisation du travail ré-
sulte de «la poussée de la psychologie ergonomique qui 
vise à redonner du sens aux tâches professionnelles» 
[Crahay 2006]. 

Nous pensons qu’il faut plutôt chercher l’explication de 
ces mutations dans leur base «matérielle» c’est-à-dire 
dans la nature même des nouveaux moyens de produc-
tion, en particulier les technologies de l’information et de 
la communication. Celles-ci rendent souvent obsolètes les 
anciennes formes de la division du travail. Par exemple, 
dans les domaines liés à l’administration, la présence sur 
chaque bureau d’un PC équipé de traitement de texte, 
d’un tableur et d’un logiciel de courrier électronique rend 
superflues les anciennes fonctions qualifiées de dactylo-
graphe, d’encodeur, de sténographe, de téléphoniste, de 
manipulateur de télécopie... Aujourd’hui, il est plus renta-
ble que chaque employé puisse effectuer lui-même toutes 
ces différentes tâches que de les distribuer entre plusieurs 
personnes, sans doute plus qualifiées dans leur spécialisa-
tion, mais dont on ne peut pas aussi facilement assurer la 
productivité 24h sur 24h et dont la coopération nécessite 
une fonction de coordination, donc un poste de cadre in-
termédiaire supplémentaire.

Dès lors, comme le souligne un manuel consacré au mana-
gement et à la gestion des compétences : «Dans les nou-
veaux cadres organisationnels, la polyvalence des salariés 
devient un élément déterminant, et les pratiques visant 
à développer ces organisations apprenantes et/ou quali-
fiantes ont pour point commun de faire en sorte que les 
entreprises et leurs salariés soient en situation d’appren-
tissage permanent» [Dupuich-Rabasse 2008]. Polyvalent et 
adaptable, c’est également ainsi qu’un rapport au Vlaamse 
Onderwijsraad décrit les qualités premières du travailleur 
moderne : «Dans le monde du travail et sur le marché 
du travail (...) on ne cherche en effet pas des travailleurs 
qui “savent” et “peuvent” beaucoup, mais des travailleurs 
qui sont et qui restent compétents — c.à.d capables et 
adaptables — afin de pouvoir aborder l’innovation et des 
processus complexes» [VLOR 2008b].

Le rythme de l’innovation technologique, des restructu-
rations industrielles et des bouleversements des marchés 
est devenu tellement caractéristiques de notre environne-
ment économique que la stabilité des emplois est désor-
mais considérée comme le signe d’un handicap compéti-
tif. «Il y a dix ans, nous aurions considéré une ancienneté 
moyenne élevée comme un indicateur de carrières de haut 
niveau qualitatif, de loyauté réciproque et de disponibilité. 
Aujourd’hui ces carrières stables sont associées à de la ri-
gidité, à l’existence de barrières à la mobilité, à un manque 
d’ambition et d’exploitation de l’expérience» [Luc Sels et 
al. 2006].

Un marché du travail polarisé

La deuxième grande évolution du marché du travail 
concerne les niveaux de formation et de qualification. Le 
vocable «économie de la connaissance» fait souvent pen-
ser à une sorte d’élévation généralisée des niveaux d’ins-
truction requis par le marché du travail. Mais cette vue est 
absolument trompeuse. En réalité, la plupart des études 
sur le sujet semblent aujourd’hui indiquer plutôt une «po-
larisation» du marché du travail. Cette idée fait son chemin 
et dicte désormais les orientations de politique économi-
que et de formation.

Un rapport réalisé à la demande du ministre Vandenbroucke 
expliquait en 2006 : «La plupart des études internationales 
indiquent que les plus fortes créations d’emplois doivent 
être attendues, d’une part, dans les postes de management 
et les emplois professionnels et techniques de très haut 
niveau, mais, d’autre part, également dans les emplois du 
secteur des services exigeant une qualification moyenne 
ou faible. Momentanément, en Flandre aussi, les emplois 
faiblement qualifiés du secteur des services sont encore 
fortement représentés» [Sels et al. 2006]. «Encore»... Mais 
trois ans plus tard, dans une note en date de mai 2009 
que l’administration flamande adresse au (futur) nouveau 
gouvernement, le mot «encore» est déjà oublié. «Bien 
que les services marchands à haut degré de connaissance 
continuent de croître rapidement, nous ne pouvons négli-
ger l’importance de l’emploi dans les services marchands 
moins exigeants en connaissances. En 2005, ces deux sec-
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teurs représentaient respectivement 35,1% et 53,8% de 
l’emploi dans les services marchands» [Vlaamse Overheid 
2009]. La dizaine de pour-cent restants représente essen-
tiellement les services financiers. Le rapport prévoit que 
d’ici 2013 les services marchands à haut degré de connais-
sance continueront de croître, mais exclusivement au dé-
triment des services financiers. En d’autres termes, les ser-
vices marchands à faible composante de «savoirs» (donc 
requérant des travailleurs peu qualifiés) ne verront pas 
leur volume diminuer d’ici 2013, mais augmenter. Le rap-
port poursuit en évoquant une «polarisation» des emplois 
: «Au niveau des compétences et niveaux de qualifications 
exigés, le secteur tertiaire est très dual. A côté d’emplois 
à haut degré de connaissance et bien rémunérés, il existe 
également beaucoup d’emplois faiblement qualifiés et mal 
payés. (...) Selon les projections de l’agence européenne 
Cédefop, cette tendance s’amplifiera à l’avenir. L’économie 
de la connaissance conduit à une croissance des emplois 
à haut niveau de connaissance, comme les managers et les 
professionnels hautement qualifiés. Mais d’un autre côté, 
le nombre de postes dans les ‘elementary occupations’ (em-
plois qui ne nécessitent pas ou peu de qualifications) conti-
nue d’augmenter : dans les 25 pays de l’UE, il est passé de 
8,6% en 1996 à 10,9% en 2006 et on prévoit 11,8% en 
2015)».

Le chercheur Maarten Goos a calculé qu’entre 1975 et 
1999 le Royaume Uni avait connu une croissance des «pe-
tits boulots» (lousy jobs) «essentiellement dans les emplois 
faiblement rémunérés du secteur des services». Cette 
croissance, dit encore Goos, est certes moins forte que 
celle des emplois à très haut niveau de qualification (lovely 
jobs), mais entre les deux on assiste au déclin du nombre 
d’emplois intermédiaires (middling jobs) : travailleurs qua-
lifiés dans les bureaux et l’industrie [Goos 2003]. C’est à 
Goos et à son collègue Alan Manning que l’on doit une jolie 
caractérisation du marché du travail qui, selon eux, se divise 
en «MacJobs and McJobs» (par référence, respectivement, 
à l’ordinateur fétiche de la marque Apple et aux fast-food 
McDonald’s)

Dans la plupart des autres pays industrialisés, la polarisation 
du marché du travail date des années 90. David Autor et ses 
collègues montrent par exemple qu’aux Etats-Unis, «pour 
les années 1980, les statistiques indiquent un déclin de 
l’emploi à faible niveau d’instruction et une croissance qua-
si-linéaire dans toutes les autres catégories. Par contraste, 
l’évolution de l’emploi dans les années 1990 est polarisée, 
avec la plus forte croissance dans les emplois très haute-
ment qualifiés, la plus faible croissance dans les emplois à 
qualification intermédiaire et une croissance modeste dans 
les emplois faiblement qualifiés» [Autor et al. 2006]. 

Même tableau en France où, durant la deuxième moitié des 
années 90, le volume des emplois non qualifiés est passé de 
4,4 à 5,1 millions [Chardon 2001]. Enfin, aux Etats-Unis, les 
projections du département fédéral de l’Emploi prévoient 
que, parmi les postes de travail qui connaîtront la plus forte 
demande d’ici 2016, la moitié seront du type «short term 
on-the-job training» (formation de courte durée sur le tas) 
[Shniper et Dohm 2007].

L’intérêt majeur des travaux de Autor et Goos est qu’ils 
expliquent, sur le plan théorique, comment cette dualisa-
tion du marché du travail est reliée, là encore, à la nature 
des innovations technologiques et en particulier des TIC. 
Il ne s’agit donc pas d’une évolution conjoncturelle, mais 
d’une tendance profonde, liée historiquement au dévelop-
pement des forces productives.

Les compétences à la rescousse

L’état de crise économique quasi permanent où se débat le 
capitalisme emmène ses porte-parole et ses défenseurs à 
exiger que l’on utilise mieux l’enseignement au service de 
la compétitivité des entreprises. Mais cette attente entre 
en contradiction avec l’étroitesse des marges budgétaires 
et donc l’impossibilité d’augmenter encore le coût des sys-
tèmes éducatifs.

Du début du XXe siècle jusqu’aux années 80, sous la pres-
sion des demandes du marché du travail, l’école secondai-
re conçue initialement pour les enfants de la bourgeoise 
s’était ouverte petit à petit aux fils et aux filles des familles 
populaires. Cette école-là a estimé devoir continuer de 
faire ce qu’en avaient toujours attendu les parents de la 
bourgeoisie : amener leurs enfants le plus loin possible. 
Aujourd’hui, continuer sur cette voie, ce serait du gas-
pillage, estime l’OCDE, car «tous n’embrasseront pas une 
carrière dans le dynamique secteur de la “nouvelle écono-
mie” – en fait, la plupart ne le feront pas – de sorte que 
les programmes scolaires ne peuvent être conçus comme 
si tous devaient aller loin» [OCDE 2001]. Vous avez bien 
lu: l’école et ses programmes ne doivent pas faire en sorte 
que tous aillent le plus loin possible. Ce serait, comme le 
disait Claude Thélot dans son grand rapport sur l’école 
française, commandité par Jacques Chirac, «une illusion 
pour les individus et une absurdité sociale, puisque les 
qualifications scolaires ne seraient plus associées, même 
vaguement, à la structure des emplois» [Thélot 2004].

La question fondamentale qui se pose aux décideurs de 
l’enseignement dans les pays capitalistes avancés est donc 
la suivante : à quoi doivent ressembler les contenus et 
les pratiques d’éducation, en particulier pour les années 
d’école qui sont communes pour tous, si l’on veut que 
celles-ci répondent aux tendances lourdes des marchés du 
travail ? L’approche par compétences intervient comme un 
élément importante de la réponse à cette question, parce 
qu’elle permet d’atteindre un triple objectif :

1. rapprocher le monde de l’enseignement du monde de 
l’entreprise ;

2. recentrer la formation, de la maternelle à l’université, sur 
les exigences premières du marché du travail : l’adaptabi-
lité et la mobilité des travailleurs ;

3. résoudre la contradiction entre un enseignement lar-
gement commun (de l’école maternelle jusqu’à 12, 14 ou 
16 ans, selon les pays) et un marché du travail de plus en 
plus polarisé.
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Le premier point est évident et largement illustré plus 
haut. Dans son rapport pour la Fondation Roi Baudouin, 
Chris De Meerler le reconnaît sans ambage : «l’utilisation 
des compétences présente en tout cas l’avantage d’offrir 
un langage et un cadre conceptuel communs à l’enseigne-
ment et au monde de l’entreprise. Cela n’avait jamais été 
le cas.» [De Meerler 2006].

Le deuxième point découle de la nature même de l’appro-
che par compétences. L’élève y apprend davantage à «se 
débrouiller» face à une situation nouvelle plutôt qu’à ac-
quérir une véritable maîtrise théorique des savoirs. Il arrive 
qu’un peintre, un plafonneur, un menuisier... doive monter 
ou démonter une prise de courant. Pourtant, un entrepre-
neur n’a que faire d’un ouvrier qui saurait interpréter le 
«voltage» comme une «variation de l’énergie potentielle 
dans un champ de forces»; en revanche, il attend de lui 
qu’il sache manipuler un nouveau modèle de voltmètre en 
lisant son mode d’emploi ou, mieux encore, sans avoir à 
le lire. Il n’a pas besoin de travailleurs qui comprennent le 
monde naturel ou social; il a besoin d’efficacité immédiate, 
dans des situations variées mais dans un champ limité de 
«familles de tâches». L’approche par compétences est sen-
sée assurer cette capacité d’adaptation face aux mutations 
technologiques ou aux nombreux changements de pos-
tes et d’emplois en cours de carrière. Le raisonnement 
ci-dessus est encore plus vrai dans le domaine des ser-
vices. Or, pour Andries de Grip, professeur à l’université 
de Maastricht, «la plus forte croissance d’emplois se situe 
dans le secteur des services. On y trouve de nombreuses 
fonctions où il s’agit moins de mobiliser des connaissances 
professionnelles précises, mais plutôt des compétences 
génériques comme la capacité d’analyse ou de communi-
cation» [Mulder et all. 2008].

Grâce à l’approche par compétences, estime Perrenoud, 
l’élève sera «capable de mobiliser ses acquis scolaires en 
dehors de l’école, dans des situations diverses, complexes, 
imprévisibles » [Perrenoud 1995]. Pour Guy Le Boterf, ex-
pert en management et en développement des compéten-
ces et auteur de nombreux ouvrages et articles sur l’ap-
proche par compétences, il faut un enseignement qui «ne 
se limite pas à des savoir-faire ponctuels mais qui prenne 
en compte la capacité à gérer des situations profession-
nelles de plus en plus complexes et événementielles. Être 
compétent ce n’est pas seulement savoir exécuter une 
opération, mais c’est savoir agir et réagir dans un contexte 
particulier, c’est savoir faire face à l’imprévu, à l’inédit» [Le 
Boterf, in Bosman 2000]. Pour le groupe de réflexion du 
Vlaamse Onderwijsraad, la flexibilité, l’adaptabilité et la po-
lyvalence sont également les arguments-clés pour l’intro-
duction d’un enseignement orienté sur le développement 
de compétences [VLOR 2008b].

Instruire tous les élèves dans le latin, le calcul différentiel 
et l’histoire de la littérature, voilà qui est parfaitement su-
perflu et donc, désormais, économiquement inadmissible. 
Ces savoirs «gratuits» ne sont d’aucune utilité sur le mar-
ché du travail. Quant aux savoirs techniques, aux qualifica-
tions professionnelles, ils sont trop éphémères, trop vite 
obsolètes, pour que cela vaille la peine d’encore les ensei-

gner. C’est pourquoi, «l’approche par compétences vise à 
l’intégration de vastes connaissances professionnelles, de 
coopérations socio-communicatives, d’une pensée orien-
tée vers la résolution de problèmes et de capacités auto-
régulatrices. Nous nous dirigeons vers des formations de 
base plus polyvalentes (...) Etre capable d’agir efficacement 
dans des contextes changeants exige que les processus 
d’apprentissages partent de situations réelles, de projets 
concrets». [VLOR 2004]   On retrouve, dans ce discours, 
«l’idolâtrie de la flexibilité» que Marcel Crahay critique 
dans l’approche par compétences [Crahay  2005].

Dans les nouvelles relations de travail hyper-mobiles, hy-
per-flexibles, les vieilles qualifications professionnelles 
constituent un mode de régulation formation-emploi qui 
apparaît comme trop rigide. Là encore, les compétences 
semblent apporter la souplesse réclamée par les em-
ployeurs. En revanche, pour les travailleurs, « cette logique 
de la compétence, imposée sous prétexte de permettre 
aux entreprises de s’adapter plus rapidement, tend de plus 
en plus à détruire les formes de sociabilité qui existaient 
entre les employés» [Elisabeth Dugué, citée par Crahay 
2005].

Enfin, le troisième point tient au caractère flexible du 
concept de compétence lui-même. Il s’agit en effet de ré-
duire les objectifs de l’enseignement obligatoire à ce qui 
devrait constituer le bagage commun de personnes qui 
occuperont des emplois situés aux deux extrémités de la 
hiérarchie du marché du travail, des emplois aussi diffé-
rents qu’un ingénieur et un vendeur de hamburgers. Ce 
plus petit dénominateur commun, ce sont les compéten-
ces de base, dont différents organismes, comme l’OCDE et 
l’Union européenne, se sont attelés à établir la liste. On y 
retrouve systématiquement les éléments suivants :

• capacité de communication dans la langue 
maternelle

• capacité de communication dans une ou plusieurs 
langues étrangères

• culture scientifique, technologique et mathématique

• alphabétisation numérique (utilisation d’un ordinateur)

• flexibilité et adaptabilité

• esprit d’entreprise

Telles sont les compétences requises pour tous les tra-
vailleurs. En effet, les nouveaux emplois «non qualifiés», 
évoqués plus haut, font tous appel à ces compétences. 
Aujourd’hui, le travailleur réputé sans qualification doit 
pouvoir lire et écrire, effectuer une multiplication et une 
addition, baragouiner quelques mots d’anglais et de néer-
landais, utiliser un traitement de texte, effectuer une re-
cherche sur Google, transférer un fichier sur une clé USB, 
s’exprimer poliment, faire la conversation aux clients, pos-
séder un permis de conduire et trouver sa route avec un 
GPS. On attend aussi de lui qu’il ait l’esprit d’entreprise et 
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le sens du travail d’équipe, qu’il soit disponible le week-end, 
qu’il sache se serrer la ceinture, qu’il puisse prendre des 
initiatives quand c’est nécessaire, qu’il n’en prenne surtout 
pas quand il ne faut pas, qu’il soit discipliné au travail, qu’il 
fasse copain-copain avec son supérieur lors du barbecue 
de fin d’année et qu’il y apprenne avec le sourire qu’il sera 
viré à la rentrée.

L’approche par compétences, le travail sur des projets de 
mini-entreprises scolaires et le recentrage sur les compé-
tences de base énumérées ci-dessus doivent transformer 
les travailleurs «non qualifiés» en ces espèces de «bonnes 
à tout faire» du marché du travail. Leurs compétences de 
base éparses, partagées par tous, ne devront pas être re-
connues comme telles sur le marché du travail, ni donc va-
lorisées. Actuellement, selon la Commission européenne, 
75 millions de travailleurs européens (soit 32%) ne pos-
sèdent pas ces compétences de base. Dès lors, ils restent 
en marge du marché du travail et ne participent pas à la 
rotation rapide de la main d’œuvre. Si demain le réservoir 
dans lequel on peut puiser les «travailleurs non qualifiés 
mais compétents» augmentait de 75 millions d’unités, ima-
ginez les pressions que les employeurs pourraient exer-
cer sur les salaires et les conditions de travail... Comme le 
note une étude du consultant britannique «London Eco-
nomics», agissant ici comme conseiller de la Commission 
européenne : «Pour un niveau de demande donné, corres-
pondant à un certain type de compétences, l’augmentation 
de l’offre de ces compétences-là résultera en une baisse 
des salaires réels pour tous les travailleurs 
qui en disposaient déjà» [CEC 2005].

La formulation des compétences de base 
ne signifie évidemment pas que personne 
ne devrait aller au-delà. Une partie impor-
tante des futurs travailleurs devra pour-
suivre des études en vue de l’acquisition 
de qualifications de haut niveau. Et les éli-
tes sociales continueront aussi de s’assu-
rer que leurs propres enfants aient accès 
à la formation humaniste qui leur offrira la 
capacité de diriger le monde. Mais cela se 
fera en partie en dehors de l’école et en 
partie dans les écoles qui sont aujourd’hui 
déjà réservées aux élites. Là encore, l’ap-
proche par compétences prend toute son 
importance puisque son caractère flou, 
imprécis, permet justement d’interpréter 
les mêmes programmes de façon extrê-
mement variable (voir plus loin : «Des 
programmes qui divisent»).
A quoi sert l’école ? 

Marcel Crahay, qui fut pourtant jadis l’un 
des défenseurs de l’introduction des com-
pétences dans l’enseignement francopho-
ne belge, écrit aujourd’hui : « la logique de 
la compétence est, au départ, un costume 
taillé sur mesure pour le monde de l’en-
treprise. Dès lors qu’on s’obstine à en re-
vêtir l’école, celle-ci est engoncée dans un 

habit trop étriqué eu égard à sa dimension nécessairement 
humaniste. Il est urgent que l’école se dégage de l’emprise 
de l’économisme qui s’insinue dans tous ses rouages, intel-
lectuels et organisationnels» [Crahay 2005].

Car au fond, que nous demande-t-on ? D’appauvrir l’en-
seignement, d’en réduire les objectifs à une demi-douzaine 
de «compétences de base». Et au nom de quoi ? Des be-
soins d’un système économique dont la faillite est patente 
et la fin irrémédiable, quoiqu’imprévisible. La question qui 
se pose aujourd’hui à l’humanité n’est plus : «l’économie 
capitaliste a-t-elle un avenir ?». Mais seulement : «par quel-
les violences, quelles souffrances nous faudra-t-il encore 
passer pour mettre fin à ce système ?» Et pour l’école, 
la question pertinente n’est donc pas «de quels savoirs 
armer les jeunes pour être compétitifs dans cette éco-
nomie, pour être les plus forts, pour écraser les autres», 
mais bien : «quels savoirs et quelles valeurs leur seront né-
cessaires afin de sortir le monde des crises économiques, 
climatiques, écologiques, énergétiques, alimentaires, socia-
les, culturelles... qui s’enchaînent avec une force toujours 
redoublée ? Quels savoirs et quelles valeurs l’éducation 
doit-elle transmettre — et à qui les transmettre? — pour 
accélérer la fin d’un ordre économique et social anarchi-
que et inique, qui conduit l’humanité à la ruine ?». La ré-
ponse à cette question-là ne réside pas dans l’approche 
par compétences mais avant tout dans une solide forma-
tion générale et polytechnique.
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Antonio Gramsci et l’enseignement par compétences...

Dans ses «écrits de prison» de 1931, le dirigeant marxiste italien Antonio Gramsci, em-
prisonné par les fascistes, réagissait déjà avec force contre l’idée de confiner les enfants 
du peuple dans des savoirs plus «pratiques» que ceux des enfants de la bourgeoisie, des 
savoirs plus «instrumentaux», davantage orientés vers leur profession future.

«Dans l’école actuelle, la crise profonde de la tradition culturelle, de la conception 
de la vie et de l’homme entraîne un processus de dégénérescence progressive : les 
écoles de type professionnel, c’est-à-dire préoccupées de satisfaire des intérêts 
pratiques immédiats, prennent l’avantage sur l’école formatrice, immédiatement 
désintéressée. L’aspect le plus paradoxal, c’est que ce nouveau type d’école paraît 
démocratique et est prôné comme tel, alors qu’elle est au contraire destinée non 
seulement à perpétuer les différences sociales, mais à les cristalliser (...) L’école 
traditionnelle a été oligarchique parce que destinée à la nouvelle génération des 
groupes dirigeants, destinée à son tour à devenir dirigeante : mais elle n’était pas 
oligarchique par son mode d’enseignement. Ce n’est pas l’acquisition de capacités 
directives, ce n’est pas la tendance à former des hommes supérieurs qui donne 
son empreinte sociale à un type d’école. L’empreinte sociale est donnée par le 
fait que chaque groupe social a son propre type d’école, destiné à perpétuer dans 
ces couches une fonction traditionnelle déterminée, de direction ou d’exécution. 
Si l’on veut mettre en pièces cette trame, il convient donc ne de pas multiplier et 
graduer les types d’écoles professionnelles, mais de créer un type unique d’école 
préparatoire (élémentaire-moyenne) qui conduise le jeune homme jusqu’au seuil 
du choix professionnel, et le forme entre temps comme personne capable de pen-
ser, d’étudier, de diriger, ou de contrôler ceux qui dirigent». [Gramsci dans le texte, 
tome II, p 148]
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L’un des reproches le plus souvent formulés à l’adresse 

de l’approche par compétences est qu’elle relègue au se-

cond plan et néglige les contenus propres aux disciplines 

enseignées : le savoir et le savoir-faire. Malgré les déné-

gations fréquentes de la part des promoteurs de l’APC, 

nous croyons que ce reproche est non seulement justifié 

mais tout à fait fondamental.

En 2001, l’éphémère ministre de l’Education belge franco-
phone Pierre Hazette publiait une brochure explicative sur 
l’approche par compétences. Il y répondait en ces termes 
à la critique d’un abandon du savoir : « Les connaissances 
ont un rôle essentiel à jouer. Elles restent objets d’ensei-
gnement mais en tant que «moyens au service de», «outils 
à mobiliser». À quoi serviraient des connaissances qui ne 
seraient jamais mobilisées dans des situations de la vie ?» 
[Hazette 2001]. Tout, ou presque, est ainsi dit.

Moins de savoir

Premièrement, on reconnaît explicitement que l’accès au 
savoir ne constitue plus un objectif d’enseignement. Les sa-
voirs sont relégués au rang d’instruments devant servir au 
développement de compétences. Mais comme cette der-
nière occupation coûte du temps et de l’énergie, cela se 
passe forcément au détriment de l’accès aux connaissances 
et à la compréhension. Perrenoud soutient que « les com-
pétences ne tournent pas le dos aux savoirs, puisqu’elles 
ne peuvent s’en passer ». Pourtant il est obligé de recon-
naître qu’il « faut en revanche accepter d’enseigner moins 

de connaissances si l’on veut réellement développer des 
compétences » [Perrenoud 1999].

Si un savoir n’a de place à l’école qu’en tant qu’il peut être 
utilisé dans le développement d’une compétence, donc 
dans la réalisation d’une tâche, cela exclut d’emblée toute 
une catégorie de connaissances qui, pour diverses raisons, 
ne pourront jamais faire l’objet d’une tâche en contexte 
scolaire. Que l’on pense par exemple à l’étude de la cos-
mologie en physique ou à celle du néolithique en histoire... 
Aussi, très souvent, les tâches à réaliser par les élèves dans 
ces disciplines à fort contenu cognitif sont-elles totalement 
déconnectées du contenu même du cours. Les élèves pas-
sent des heures à écrire un article à propos de..., réaliser 
une affiche d’information sur..., présenter sous forme de 
page web, préparer une conférence avec diapositives,... 
Certains enseignants ont l’impression désagréable qu’il 
s’agit d’une perte de temps. Ils se trompent. Ils ne com-
prennent pas que l’objectif n’est tout simplement pas que 
les élèves maîtrisent mieux l’histoire ou la physique, mais 
justement qu’ils apprennent à faire des affiches, des pages 
web et des présentations «powerpoint», même - surtout! 
- sur des sujets qu’ils ne maîtrisent pas et ne maîtriseront 
jamais. On appelle cela de la «communication» et c’est ce 
que réclame le marché du travail.

Une définition volontairement 
réductrice des savoirs

Deuxièmement, la petite phrase de Pierre Hazette (ou 
plus probablement de ses conseillers) nous apprend que 
les seuls savoirs qui trouvent quelque grâce aux yeux de 
l’approche par compétences sont ceux qui peuvent être 
mobilisés «dans des situations de la vie». Avez-vous jamais 
mobilisé Emile Zola, le calcul intégral, la peinture expres-
sionniste, la tectonique des plaques, la révolution indus-
trielle du XIXe siècle, le génocide des indigènes d’Amé-
riques, le subjonctif imparfait, la pensée philosophique de 
Descartes ou la théorie de la gravitation «dans des situa-
tions de la vie» ? Probablement non. Aussi, dans l’approche 
par compétences on n’apprend plus le français, l’anglais 
et la littérature, on apprend à communiquer. Au cours de 
sciences on ne cherche plus à comprendre le monde na-
turel on apprend à étaler un peu de «culture scientifique» 
sur une affiche ou un site internet. On n’étudie plus l’his-
toire, on apprend à lire un document (accessoirement his-
torique) et à le résumer ou à attirer un candidat-touriste 
par quelque beauté de l’architecture gothique. En infor-
matique, on n’initie plus l’élève à la logique formelle et à 
l’analyse de procédures (comme certains tentèrent de le 
faire aux premiers temps de l’informatique scolaire, avec 
leurs «tortues» et leurs langages Logo) ; désormais on lui 
apprend seulement à «se débrouiller» dans l’environne-
ment Microsoft.

Dans les programmes issus de la réforme en Communauté 
française de Belgique, ce mépris des savoirs apparaît de 
manière éclatante. Considérons par exemple le program-
me d’histoire de la cinquième année secondaire de tran-
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sition, dans l’enseignement catholique. Celui-ci compte 70 
pages, dont l’essentiel est consacré à expliquer et justifier 
l’approche par compétences, à indiquer des directives mé-
thodologiques extrêmement rigides (voir : «Une pédagogie 
dogmatique et bureaucratique») et à développer quelques 
«exemples de séquences d’apprentissages». Après de lon-
gues recherches, l’enseignant persévérant y découvre enfin 
une grille d’une page censée lui expliquer quels sont les 
contenus («concepts» et «moments-clés») qu’il est chargé 
d’enseigner, pardon, que ses élèves devront «mobiliser en 
vue de la réalisation de tâches». Voici cette grille :

Nous n’avons pas omis une ligne, pas un caractère. Abso-
lument tout le contenu à enseigner pendant une année, à 
raison de deux heures de cours d’histoire par semaine, est 
supposé être là, dans les 32 mots de ce tableau. Peut-on af-
ficher plus clairement que ce que les élèves retiendront de 
l’histoire n’a finalement aucune espèce d’importance ? Et 
faut-il s’étonner, ensuite, de découvrir qu’en Communauté 
française un élève sur trois termine l’enseignement secon-
daire sans savoir que les populations noires des USA sont 
des descendants récents d’esclaves, qu’un sur deux ignore 
que le Congo fut une colonie belge et que seulement un 
élève sur cinq est capable de reconnaître l’importance 
de la machine à vapeur comme facteur déterminant dans 
les développements économiques du XIXe siècle [Hirtt 
2008].

Pour sa part, Bernard Rey souligne combien les socles 
de compétences de la Communauté française négligent 
l’importance de faire acquérir les savoirs routiniers avant 
même de pouvoir penser à développer des compétences : 
«Dans les Socles de compétences (....), tout se passe com-
me si les auteurs avaient considéré que l’acquisition des 
procédures élémentaires allait de soi et qu’il était inutile 
de les rappeler : c’est ainsi que la maîtrise des opérations 
arithmétiques élémentaires n’est pas mentionnée explici-
tement. Le texte passe le plus souvent directement à la 
mise en œuvre de ces procédures de base dans des situa-
tions dans lesquelles il s’agit de reconnaître l’opportunité 
de leur usage. (...) Il semble que les auteurs aient pensé 
qu’une vraie compétence, digne de ce nom, ne pouvait se 
limiter à l’effectuation de l’opération arithmétique, mais 
devait comprendre l’identification, dans une situation nou-
velle pour l’élève de l’opportunité de l’opération. » [Rey 
2007] La critique de Bernard Rey nous semble tout à fait 
pertinente. Mais il ne faudrait pas voir, dans ce qu’il stig-

matise ainsi, une espèce de «dérive», une mise en œuvre 
«excessive» de l’approche par compétences. Le rejet des 
savoirs structurés, ordonnés, systématiques, se trouve 
en effet explicitement formulé dans le discours des pro-
moteurs de l’APC. Selon ceux-ci, les enseignants doivent 
«mettre en sourdine leur désir d’ordre et d’organisation 
des savoirs, faire leur deuil des exposés-modèles, des cours 
sans surprise» [Lannoye et al. 1999].

Autant l’importance des connaissances et des savoir-faire 
disciplinaires est-elle négligée dans l’APC, autant les com-
pétences - et particulièrement les compétences transver-
sales ou pluridisciplinaires- y jouissent-elles d’un statut 
mythique qui relève davantage de la croyance que de la 
science.  La «capacité de mobiliser des ressources en vue 
de la réalisation d’une tâche» y est en effet entendue com-
me une capacité indépendante des savoirs, des savoir-faire 
et des attitudes qui constituent ces ressources. Ainsi, pour 
Guy Le Boterf, « la compétence ne réside pas dans les res-
sources (connaissances, capacités,...) à mobiliser, mais dans 
la mobilisation même de ces ressources. La compétence 
est de l’ordre du «savoir mobiliser» » [Le Boterf 1994]. Si 
nous comprenons bien - et pour autant qu’il y ait quelque 
chose à comprendre dans cette idée saugrenue -, selon kes 
penseurs de l’APC, il existerait dans le cerveau humain une 
espèce de potentiel de résolution de problèmes mathéma-
tiques qui serait indépendant de la nature et de la maîtrise 
des outils mathématiques à mettre en œuvre; il existerait 
une sorte de capacité d’analyser un document historique 
qui ne dépendrait pas de notre connaissance de l’histoire; il 
existerait des capacités de communication verbale et écri-
te, mais néanmoins indépendantes du langage...  Il s’agit clai-
rement d’une vision purement idéaliste de la compétence. 
Mais n’est-ce pas aussi une façon de réintroduire ce que 
d’aucuns, jadis, appelaient la «bosse des maths», «la sensi-
bilité historique», bref, le don ? Cette idée se retrouve no-
tamment dans de nombreux documents du gouvernement 
flamand, où il est systématiquement question de valoriser 
les «talents» des élèves : «(les enseignants) ne doivent pas 
seulement aider à développer les compétences des élèves/
étudiants, mais avant tout être capable de montrer à ces 
élèves/étudiants quels sont leurs talents et, ainsi, contribuer 
à leur connaissance de soi» [Competentieagenda 2007]. 
Vous avez des talents (qui tombent du ciel ou de votre 
patrimoine génétique, selon vos convictions) et l’école n’a 
plus qu’à vous aider à les découvrir et à les développer... 
Comme c’est simple !

La conception mythique, idéaliste, de la compétence ren-
contrée ci-dessus ressort également de l’insistance des 
promoteurs de l’APC à demander que chaque situation 
de développement ou d’évaluation de compétences - donc 
chaque tâche - soit «inédite» pour l’élève. Comme le note 
très justement Marcel Crahay, «dès lors que l’on spécifie 
que le dévoilement de la compétence exige des situations 
de complexité inédite, c’est bien qu’il s’agit d’isoler un quel-
que chose de tout effet direct d’apprentissage et d’ensei-
gnement» [Crahay 2006]. On idéalise et on naturalise ainsi 
la compétence, on la transforme en une pure abstraction 
qui flotterait mystérieusement au-dessus des savoirs, un 
peu comme le Saint-Esprit flotte au-dessus de la matière... 
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Saintes compétences transversales, 
priez pour nous 

La dérive est encore accentuée par l’idée qu’il existerait, 
au-dessus de ce Saint-Esprit des compétences, une es-
pèce de divinités suprêmes : les super-compétences, dites 
transversales. Celles-ci, remarque Normand Baillargeron, 
«ne seraient pas nécessairement contextualisées au sein 
de domaines de savoirs précis : il serait ainsi possible de 
chercher à développer en elle-même la créativité, la capa-
cité à résoudre des problèmes et ainsi de suite. Un peu 
comme si on demandait désormais à l’école qu’elle ap-
prenne à jouer, mais sans préciser si c’est de hockey, de pa-
tiences ou d’échecs qu’il s’agit !» [Baillargeon 2006]. Dans 
les cours de l’option «sciences appliquées» de l’enseigne-
ment secondaire francophone, par exemple, il ne s’agit plus 
d’apprendre de la physique, de la chimie ou de la biologie; 
désormais tout se résume à deux «macro-compétences» 
éthérées. Premièrement : « mener à bien une démarche 
scientifique de résolution d’une situation concrète en y 
introduisant une réflexion sur les résultats obtenus et sur 
les conséquences pour la société »; et deuxièmement : « 
concevoir, réaliser et présenter un projet technologique 
en tenant compte d’aspects économiques, sociaux, cultu-
rels ». Des objectifs d’apprentissage ainsi formulés sont 
parfaitement creux. C’est ce qui amène Bernard Rey à 
proposer de rédéfinir le concept de compétence de façon 
beaucoup plus restrictive : « «Savoir résoudre une équa-
tion du second degré» est une compétence. En revanche, 
«savoir résoudre un problème» n’est pas une compétence, 
c’est une parole vide. C’est tout au plus une spéculation 
de psychologues. Or l’état actuel des travaux empiriques 
dans ce domaine ne permet nullement d’accréditer de tel-
les constructions spéculatives» [Rey 2005]. Mais que l’on 
abandonne radicalement le concept de compétence ou 
qu’on le redéfinisse comme étant simplement un savoir-
faire, histoire de sauver la face, qu’importe : d’une façon ou 
d’une autre, il faudra passer par une refonte complète des 
désastreux programmes que se sont donnés les systèmes 
éducatifs fondés sur l’APC.

L’enseignement catholique souffre 
davantage du virus APC

Un chercheur de l’UCL, Eric Mangez, a montré qu’en Com-
munauté française de Belgique l’interprétation la plus ra-
dicale, dogmatique, de l’approche par compétences sévit 
surtout dans l’enseignement catholique. En comparant les 
programmes de français des différents réseaux, Mangez est 
en effet arrivé à la conclusion suivante : « Alors que dans le 
réseau libre, la compétence est définie de manière large, ce 
même terme trouve une acception plus circonscrite dans le 
réseau de la Communauté où l’on a davantage recours au 
terme «savoir» notamment. Dans le programme du réseau 
libre, un des premiers développements à ce sujet indique 
que les compétences doivent être combinées entre elles 
de manière à former différents « parcours » au cours de 
l’année : on opère ainsi une montée en généralité plus éle-
vée encore. A l’inverse, dans le programme de la Commu-
nauté, le premier développement concernant le terme de 
compétence consiste à le décomposer, à le découper pour 
montrer en quoi la compétence est constituée d’éléments 
isolables, de sous-compétences, de savoirs et de savoir-faire 
». [Mangez 2008]

Un autre exemple de cette différence entre les réseaux 
est fourni par les programmes du cours de physique au 3e 
degré de l’enseignement secondaire de transition. Dans le 
réseau de la Communauté (officiel), ce programme compte 
121.403 signes, dont 53.672 sont consacrés aux contenus 
disciplinaires, soit une proportion de 44,2%. C’est déjà fort 
peu, mais la situation est encore pire dans le réseau catholi-
que. Après avoir éliminé des programmes de science du ré-
seau confessionnel tout ce qui concerne spécifiquement la 
biologie ou la chimie, afin de ne conserver que le program-
me de physique, on obtient un texte de 165.851 signes. Sur 
ce volume, seuls 18.307 signes sont consacrés à l’exposé 
détaillé des contenus : savoirs et compétences disciplinai-
res, niveaux de maîtrise exigés, explicitations des contenus 
et instructions méthodologiques spécifiques (c’est-à-dire 
propres à la discipline ou à un point du programme, par 
opposition aux « recommandations méthodologiques gé-
nérales »). Tout le reste, soit 89% du texte, présente des « 
objectifs généraux », des « approches pédagogiques », des « 
exemples de panoramas pédagogiques », des « propositions 
de sujets interdisciplinaires », des « exemples de question-
nements » et des « exemples de mises en situation ». En 
d’autres mots, les contenus proprement dits représentent 
à peine 11% des directives écrites que reçoit un profes-
seur de physique du troisième degré dans le réseau libre. 
La situation est à peu près équivalente au deuxième degré. 
[Hirtt 2005]

Cette observation doit sans doute être mise en lien avec 
le constat, déjà mentionné, que c’est à l’Université Catholi-
que de Louvain-la-Neuve que l’on semble trouver la plus 
grande concentration de chercheurs «branchés» sur 
l’APC.
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L’approche par compétences se présente parfois à nous 

comme héritière de la tradition pédagogique construc-

tiviste qui, depuis les travaux théoriques de Piaget et 

Vygotski et par les apports de praticiens comme Célestin 

Freinet, a alimenté toute la réflexion et l’action pédagogi-

que progressiste, particulièrement dans les années 1950 

à 1970. Et en effet, on retrouve dans les écrits théoriques 

sur l’APC, de nombreuses expressions qui semblent tout 

droit sorties des travaux des pédagogues constructivis-

tes : la volonté de «mettre les élèves au travail» sur des 

«chantiers de problèmes», afin de «donner du sens aux 

savoirs et aux apprentissages», l’importance accordée à 

«l’activité de l’élève» comme moteur de la «construction 

de savoirs», ...pardon ! de compétences. Or, à y regar-

der de plus près, cette filiation est totalement infondée. 

A vrai dire, l’approche par compétences se situe à l’exact 

opposé des pédagogies constructivistes ou socio-cons-

tructivistes.

Avant toute chose, il faut s’entendre sur le sens des mots. 
Outre son acceptation particulière en histoire de l’art, le 
terme «constructivisme» recouvre au moins deux théo-
ries extrêmement différentes, selon que l’on se situe dans 
le champ de la psychologie et de la pédagogie d’une part, 

de la philosophie, de l’épistémologie et parfois de la socio-
logie d’autre part. 

Les deux sens du mot 
«constructivisme»

En pédagogie, le constructivisme désigne un ensemble de 
conceptions issues notamment des travaux du psycholo-
gue suisse Piaget (1896-1980) et, davantage sans doute, du 
Russe Vygotski (1896-1934). Pour désigner l’héritage de ce 
dernier, on parle parfois de «socio-constructivisme», parce 
qu’il mettait davantage l’accent sur l’importance des re-
lations sociales de l’enfant (avec son environnement, ses 
condisciples, ses professeurs) que sur le développement 
autonome de son intelligence. Pour l’essentiel, le construc-
tivisme pédagogique affirme simplement, sur base d’obser-
vations scientifiques, que les concepts s’acquièrent plus 
facilement et plus efficacement lorsque durant l’apprentis-
sage l’élève passe par un processus de (re)construction des 
savoirs, c’est-à-dire, techniquement, par sa participation à 
une démarche hypothético-déductive. La «mise en situa-
tion de recherche», l’activité de l’élève sur des «chantiers 
de problèmes» qui «donnent sens» aux apprentissages, est 
plus efficace qu’une démarche exclusivement transmissive, 
d’une part parce qu’elle est source de motivation, d’autre 
part et surtout parce que le va et vient de questionne-
ments, de tâtonnements, d’erreurs, d’hypothèses qu’elle 
engendre permet de progresser réellement dans la com-
préhension. Il s’agit en quelque sorte d’amener l’élève à 
parcourir à son tour un processus identique ou similaire 
à celui qui a vu éclore le savoir qu’il étudie. Toute théorie 
scientifique apparaît en effet historiquement comme ré-
ponse à une interrogation, comme produit d’une démar-
che faite d’hypothèses et de vérifications mais aussi d’er-
reurs et de conflits. Tous les savoirs sont, historiquement, 
des «constructions sociales et culturelles», marquées par 
les idées, les contradictions propres à l’époque qui les a 
vu naître. En physique, la théorie de Galilée sur la chute 
des corps a vu le jour, comme chacun sait, au cœur de 
la lutte pour affranchir la science de la domination idéo-
logique de l’Eglise catholique. La conception de Newton 
sur la gravitation et les mouvements des planètes a dû 
s’imposer contre l’idée cartésienne d’un éther tourbillon-
nant. La théorie du champ électromagnétique de Faraday 
et Maxwell n’a trouvé sa formulation «définitive» qu’après 
des cheminements tortueux et conflictuels. Et le dévelop-
pement de la mécanique quantique au XXe siècle n’a été 
qu’un long combat entre de multiples interprétations di-
vergentes. La pédagogie constructiviste ne dit évidemment 
pas que chaque élève doit tout redécouvrir. Ni même que 
la contextualisation des savoirs scolaires doit nécessaire-
ment être conforme au cheminement historique. On peut 
amener les élèves à découvrir et à formuler des éléments 
des théories de Galilée et de Newton à partir de question-
nements qui, aujourd’hui, seront plus efficaces et davan-
tage porteurs de sens que de vouloir les replonger dans le 
contexte culturel du XVIIe siècle. L’important n’est pas là, 
mais dans le fait que les savoirs répondent à des questions 
qui font sens pour l’élève et qu’il ait, par ses tâtonnements, 
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ses hypothèses, ses erreurs, suffisamment participé au pro-
cessus de construction du savoir pour en comprendre la 
portée. Cette nécessaire activité de l’élève peut prendre 
mille formes, depuis le simple jeu de questions-réponses 
entre la classe et le professeur jusqu’à la «pédagogie du 
projet», pour autant qu’elle soit efficacement dirigée et 
encadrée. 

Le constructivisme pédagogique bien compris se situe en 
tout cas à des années-lumière de l’espèce de fétichisme 
méthodologique que certains ont voulu en faire avec leurs 
immuables «mise en situation de recherche», «recherche 
documentaire», «production individuelle ou collective»...

Pour sa part, le constructivisme philosophique (qui se qua-
lifie aussi parfois de «constructivisme radical») n’affirme 
pas seulement que toutes les connaissances élaborées par 
l’humanité sont des constructions sociales - ce qui est une 
évidence historique - il professe en outre que toutes ces 
théories ne sont «que» des constructions sociales. Ce pe-
tit mot fait toute la différence. Il pose ainsi en dogme que 
les théories élaborés par l’homme ne peuvent jamais et en 
aucune manière prétendre au statut de «vérité objective», 
qu’elles n’ont de valeur «que» relativement au contexte 
social, historique, culturel où elles ont été construites. 

C’est pourquoi cette conception épistémologique est 
aussi parfois appelée «relativisme». Pour le constructiviste 
radical, pour le relativiste, il n’y a pas de vérité, il n’y a que 
«des» vérités dont aucune ne peut prétendre être supé-
rieure aux autres. A ses yeux, les conceptions antiques des 
Egyptiens sur l’origine de l’univers et celles du Big Bang ne 
sont pas plus ou moins «vraies» l’une que l’autre. Elles se 
réfèrent seulement à des cadres culturels différents; elles 
répondent efficacement, l’une et l’autre, aux exigences de 
leur époque. L’absurdité d’une telle position est patente 
dès qu’on la confronte à la pratique scientifique et techno-
logique. Si l’on compare par exemple les conceptions aris-
totélicienne et newtonienne sur la gravitation, on constate 
que la seconde permet d’expliquer non seulement tous les 
phénomènes décrits par la première (le fait qu’une pierre 
tombe, alors que la fumée chaude s’élève dans les airs par 
exemple) mais aussi les mouvements de la lune, des pla-
nètes, des comètes ainsi que les marées. Dès lors, même 
si l’on sait aujourd’hui que la théorie de Newton a été 
supplantée par le relativité générale d’Einstein, même si 
l’on ne peut exclure que les anomalies des mouvement des 
galaxies n’ouvrent un jour la porte à une révision plus dé-
chirante de la théorie de la gravitation, il est néanmoins ab-
surde de prétendre qu’il n’y aurait pas de différence entre 
la «vérité» de la théorie de Newton et celle d’Aristote. 

Car la première est tout simplement supérieure en tous 
points, dans la pratique. Comme l’indiquent Jean Bricmont 
et Alan Sokal, adopter le point de vue du constructivisme 
philosophique ou du relativisme «équivaut à renoncer à la 
recherche d’un savoir objectif et, partant, au but même de 
la science» [Sokal 2005]. En définitive, le constructivisme 
philosophique n’est qu’une resucée postmoderne du vieil 
idéalisme subjectif pour lequel il n’existerait aucune réalité 
en dehors du sujet pensant.

Un renversement des buts 
et des moyens

Mais revenons à nos moutons de l’approche par compé-
tences. A entendre certaines déclarations de ses porte-pa-
role, on pourrait avoir l’impression que l’APC s’inscrit ré-
solument dans une optique de pédagogie constructiviste. 
Selon Perrenoud, par exemple, «une partie des élèves en 
échec n’accrochent pas aux connaissances décontextuali-
sées et coupées de toute pratique qui constituent le menu 
principal des disciplines à la fin du primaire et durant le se-
condaire. Pour eux, les savoirs scolaires n’ont pas de sens 
aussi longtemps qu’ils restent déconnectés de leurs sour-
ces et de leurs usages sociaux. L’approche par compétence 
établit des liens entre la culture scolaire et les pratiques 
sociales» [Perrenoud, cité par Bosman 2000].  Ici, la simili-
tude du discours avec celui des pédagogies constructivis-
tes semble flagrante. Mais cette ressemblance au niveau 
du langage cache, en réalité, un retournement complet des 
moyens et des buts.

La différence radicale entre l’approche par compétences 
et les pédagogies constructivistes, la voici : dans la premiè-
re (l’APC), le savoir n’est qu’un outil, un accessoire, dont 
on peut occasionnellement avoir l’usage dans la réalisation 
d’une tâche. Au contraire, dans une démarche constructi-
viste bien pensée, le savoir constitue le but même de l’ap-
prentissage. Dans cette optique, explique très justement 
Francis Tilman, de l’Atelier de pédagogie sociale Le Grain, 
« le savoir n’est pas au service de la compétence  (...) ce 
sont les compétences, c’est-à-dire l’usage et la manipula-
tion du savoir qui sont au service de l’appropriation de 
celui-ci » [Tilman 2005]. En pédagogie constructiviste, on 
met l’élève au travail sur une tâche, seul, en groupe ou en 
interaction avec le professeur, afin de lui faire découvrir, à 
travers le problème à résoudre, la nécessité de concepts 
nouveaux, afin de l’amener à formuler des définitions ou 
des propriétés, afin de le conduire à découvrir ou à entra-
percevoir une loi, afin de l’amener aussi à déconstruire ses 
idées préconçues, ses a priori... La résolution d’une tâche, 
d’une «situation-problème», est ici un moyen, un cadre 
dans lequel vont se construire des savoirs. Dans l’approche 
par compétences, on fait exactement le contraire : la réso-
lution de la tâche est l’objectif final et le critère de réus-
site. Le savoir, lui, n’intervient que comme un accessoire. 
Peu importe qu’on le possède ou qu’on le trouve dans un 
livre ou sur Internet, peu importe qu’on le comprenne ou 
qu’on sache juste l’utiliser, peu importe qu’on le maîtrise 
entièrement ou qu’on n’en maîtrise que les aspects utiles 
dans le contexte de la tâche prescrite. Du moment que la 
tâche soit menée à bien.

Entre les deux approches, le rapport à l’erreur se trouve 
entièrement renversé. Dans la pédagogie constructiviste, 
le plus important n’est pas que l’élève parvienne au bout 
de la tâche, mais qu’il ait mis à profit son travail (et ses 
erreurs éventuelles) pour progresser dans la découverte 
et la maîtrise des connaissances. Dans l’approche par com-
pétences, le progrès dans la maîtrise des savoirs n’est pas 
un objectif en soi. Seul compte le résultat final. Adieu le 
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droit à l’erreur et, surtout, adieu à l’utilisation de l’erreur 
comme levier pédagogique.

On nous objectera que c’est bien ainsi que les choses 
fonctionnent dans la vie courante. Si je prépare une blan-
quette de veau pour mes amis, on ne me demandera pas 
si je connaissais la recette par coeur, si je l’ai trouvée sur 
un carton-réclame ou dans un ouvrage de cuisine presti-
gieux ou encore sur un site internet auquel j’ai accordé 
ma confiance aveugle. On ne m’en voudra pas si j’ignore 
de quelle partie de la bête provenait la viande. On ne vé-
rifiera pas si je peux expliquer pourquoi celle-ci doit être 
légèrement ébouillantée afin d’en boucher les pores, avant 
d’être mise à cuire avec les légumes dans une eau fraîche; 
on ne vérifiera pas davantage si je comprends pour quelle 
raison le jaune d’œuf doit être ajouté hors du feu en le 
mélangeant à la crème... Tout cela n’a aucune importance, 
du moment que le résultat soit bon et beau à table. Et si 
le plat est raté, toutes mes connaissances théoriques ne 
sauveront pas mon dîner de la catastrophe. Alors pourquoi 
l’école devrait-elle fonctionner autrement ? 

Parce que le but de l’école n’est pas de préparer des blan-
quettes de veau, mais d’apprendre l’art de la cuisine. Le but 
de l’école n’est pas de lancer dans les airs une fusée à eau 
sous pression, mais d’apprendre aux élèves les mathémati-
ques et la physique. Le but de l’école n’est pas de compa-
rer un texte de Winston Churchill et un texte de Charles 
De Gaulle, mais d’apprendre aux élèves les faits et les mé-
thodes d’analyse historiques. Le but de l’école n’est pas 
d’écrire un article de journal ou de lire un mode d’emploi 
mais d’apporter aux élèves les outils qui leur permettront 
de lire et d’écrire ce qu’ils auront besoin et envie de lire 
et d’écrire. En pédagogie constructiviste, le travail sur un 
journal - comme le pratiquaient les élèves de Célestin Frei-
net -, sur des documents historiques, sur des problèmes 
de physique... ou sur une blanquette de veau peut servir 
de support à l’apprentissage théorique; mais celui-ci reste 
l’objectif, le but de tout le travail scolaire.

Pas de vérité, pas de réalité...

Dans l’approche par compétences, l’usage que l’on fait de 
la connaissance a plus d’importance que la connaissance 
elle-même. Pour Letor et Vandenberghe, «les connaissan-
ces sont en perpétuelle remise en question et (...) leur 
complexité est telle que leur usage pertinent est à pri-
vilégier à leur possession» [Letor et Vandenbergh 2003]. 
De nouveau, si une telle conception peut être admise 
dans un contexte de production, elle est inacceptable 
dans un contexte d’apprentissage. Renoncer à maîtriser 
la complexité, au nom de l’efficacité, voilà typiquement 
une démarche productiviste qui se situe à l’opposé d’une 
démarche d’accès à la connaissance et d’accès à la com-
préhension du monde. L’idée de «connaissances en per-
pétuelle remise en question» mérite également qu’on s’y 
arrête. Car la «remise en question» peut signifier deux 
choses : soit un dépassement des théories anciennes, soit 
leur négation. Dans le premier cas, on ne comprend pas 
bien la thèse des auteurs. Car si, par exemple, les théories 

d’Einstein dépassent assurément celles de Newton et de 
Maxwell, il est en revanche illusoire d’espérer maîtriser 
la Relativité si l’on n’a pas d’abord fait l’effort d’assimiler 
pleinement les théories «remises en question» que sont 
la mécanique classique et l’électromagnétisme maxwellien. 
En revanche si par «remise en question» on comprend 
que les anciens savoirs sont carrément niés par les nou-
veaux, alors on sous-entend que la science n’est pas un 
progrès constant, tendant à rapprocher nos conceptions 
d’une représentation aussi fidèle que possible de la réa-
lité, mais simplement une succession de «vérités relatives», 
de «discours», qui changent au rythme des mouvements 
d’opinions et des évolutions culturelles. En d’autres mots, 
on se situe sur la position du constructivisme radical, celle 
de l’épistémologie relativiste. L’aboutissement logique de 
cette position-là se trouve chez des auteurs comme Ernst 
Von Glaserfeld : «Le constructivisme radical est un effort 
pour développer une théorie de la connaissance qui ne soit 
pas rendue illusoire dès le point de départ par l’assomp-
tion traditionnelle que l’activité cognitive devrait conduire 
à une représentation «vraie» d’un monde qui existe en soi 
et par lui-même indépendamment de l’agent qui le connaît 
» [Von Glaserfeld, cité par Baillargeon 2006]. Considérer 
qu’il n’y a pas de monde «qui existe en soi», c’est ressas-
ser le vieux solipsisme de l’évêque Berkeley (1685-1753) : 
rien n’existe en dehors de la conscience que j’ai de cette 
existence. Pour inattaquable qu’elle soit sur le plan for-
mel, cette fumisterie s’écroule dès qu’on la confronte au 
moindre acte pratique quotidien. Le philosophe idéaliste 
le plus acharné cesse instantanément de douter que «le 
monde existe en soi» lorsque ce monde prend la forme 
d’une automobile fonçant dans sa direction : il fait comme 
tout le monde, il se range sagement, admettant ainsi tout 
à la fois l’existence objective de l’automobile en question 
et la vérité des lois physiques qui décrivent les collisions 
de deux corps.

L’idée qu’il n’y aurait «pas de vérité», que «toutes les thèses 
se valent» et expriment simplement des opinions différen-
tes, est une idée très souvent diffusée par les défenseurs 
de l’approche par compétences, car elle est implicite dans 
leur mépris des connaissances. Dans la relation qu’ils font 
d’une expérience pédagogique, deux chercheurs proches 
de l’école des compétences écrivent : «à partir d’un docu-
ment présentant un débat sur le chômage entre plusieurs 
approches économiques par exemple, il serait alors possi-
ble d’(amener les élèves à) accepter l’idée qu’il n’y a pas 
de vérité, ni de remèdes absolus (et) que les personnes ne 
s’opposent pas pour des raisons personnelles mais parce 
qu’elles se réfèrent à des grilles de lecture fondées sur des 
hypothèses différentes. Ainsi, nous pourrions dire aux élè-
ves qu’ils ne doivent pas chercher qui a raison mais com-
prendre et analyser les arguments du débat, se construire 
une explication sur la question, et développer un esprit 
critique» [Grabsi et Moussaoui 1998]. Tout le constructi-
visme radical est là : «il n’y a pas de vérité» sur le chômage, 
ceux qui en attribuent la cause aux chômeurs eux-mêmes, 
à l’enseignement, aux patrons, au progrès technologique, 
à la croissance chinoise, à la crise du système capitaliste 
ou à l’un ou l’autre mélange subtil d’interactions entre ces 
différents facteurs ont tous également raison. Ce sont sim-
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plement des «grilles de lecture fondées sur des hypothè-
ses différentes». A fortiori, il n’y a donc pas de «remède 
absolu» (affirmation que partageront certainement les or-
ganisations patronales qui craignent comme la peste qu’on 
le trouve, ce remède absolu). Quant à «l’esprit critique» 
que l’on nous propose ici, il consiste, fort courageusement, 
à ne pas choisir son camp mais à renvoyer tout le monde 
dos à dos.

Nous voyons donc que, si l’approche par compétences ne 
peut en aucune manière revendiquer de filiation avec le 
constructivisme pédagogique, elle présente en revanche, 
des liens étroits avec le constructivisme philosophique. 
Seulement voilà : entre ces deux acceptations du mot 
«constructivisme», il y a autant de distance qu’entre les 
deux significations du mot matérialisme : le matérialisme 
philosophique (seul existe le monde matériel) et le maté-
rialisme moral (seul m’intéresse mon bien-être matériel). 
L’affirmation que l’approche par compétences serait une 
pédagogie constructiviste est à peu près aussi fondée que 
celle qui qualifierait tous les athées d’indécrottables jouis-
seurs égoïstes ! 

Heureusement, tous les défenseurs de l’APC ne sont 
pas sur les positions les plus radicales. Chez beaucoup 
d’auteurs on perçoit une extrême confusion et un attache-
ment, sans doute sincère, à la pédagogie constructiviste. 
Ainsi, pour le Vlaame Onderwijsraad, il s’agit de favoriser 
une «approche qui introduit les contenus d’apprentissage 
à partir de questionnements issus de la vie réelle» [VLOR 
2004]. On ne s’opposera évidemment pas à ce principe qui 
donne sens aux apprentissages, pour autant que les «ques-
tionnements issus de la vie réelle» ne soient pas compris 
de façon excessivement restrictive. Le VLOR insiste sou-
vent sur cet aspect de l’approche par compétences «pour 
rendre l’enseignement plus attrayant». Le souci est par-
faitement louable, mais faut-il pour autant avaler tout le 
poison des compétences ? La soumission aux diktats de la 
flexibilité, la polarisation de l’école à l’image du marché du 
travail, le dénigrement des savoirs...

Nous croyons aussi à la sincérité de ce collectif de cher-
cheurs belges pour lesquels «en entrant dans cette voie 
pédagogique [de l’APC], l’école répond à la nécessité de 
donner du sens aux apprentissages, à la constatation que 
l’élève n’est pas un contenant que l’enseignant a pour 
mission de remplir mais une personne qui construit ses 
connaissances, en fonction de ce qu’il est (...). En adoptant 
une pédagogie par construction de savoirs et acquisition 
de compétences, l’école a l’espoir de réduire le volume des 
«savoirs morts» au profit des «savoirs vivants».» [Deneyer 
et al. 2004]. Nous pourrions souscrire à toute la première 
partie de ce discours. Mais à la fin on se perd en contradic-
tions. On parle d’adopter « une pédagogie par construction 
de savoirs et acquisition de compétences» mais ailleurs on 
nous dit que dans l’approche par compétences les savoirs 
ne doivent plus constituer des objectifs d’apprentissage. 
Nous sommes aussi très critiques par rapport aux expres-
sions «savoirs morts» et «savoirs vivants». Car ici, les seuls 
savoirs reconnus comme «vivants» sont ceux que l’élève 
utilise effectivement, maintenant, pour réaliser une tâche. 

Or, comme le temps scolaire limite forcément le volume 
des tâches originales, innovantes, mobilisatrices... que les 
élèves peuvent accomplir, on nous prépare ainsi un terrible 
appauvrissement de l’enseignement. 

Une pédagogie dogmatique 
et bureaucratique

Loin de favoriser l’innovation pédagogique, l’approche par 
compétences enferme les professeurs dans un travail rou-
tinier, bureaucratique extrêmement normatif. Ceci décou-
le d’une vision étriquée et dogmatique des rapports pro-
fesseurs-élèves. La pédagogie constructiviste et l’approche 
par compétences ont en effet un rapport tout à fait diffé-
rent à l’activité des élèves en classe. Pour les constructivis-
tes, cette activité de l’élève sur des «situations-problèmes» 
est l’une des manières, mais pas du tout la seule, de donner 
du sens et de faire participer l’élève à la construction de 
savoirs. Qui plus est, la pédagogie constructiviste n’affirme 
pas que tous les savoirs pourraient être reconstruits par 
ou avec l’élève; elle n’exclut absolument pas la transmis-
sion directe de savoirs et la méthode «frontale» lorsque 
celle-ci s’avère nécessaire. Au contraire, dans l’APC, il n’y 
a pas à construire ni à transmettre de savoirs. Il n’y a qu’à 
développer des compétences. Et puisque le concept même 
de compétence est particulièrement fumeux, il est donc 
impossible de «transmettre» une compétence, de l’ensei-
gner; tout ce qu’on peut faire, c’est s’exercer à la résolu-
tion de tâches et appeler le résultat «compétence». 

Aussi, l’activité de l’élève sur des problèmes devient-elle le 
passage obligé de toute séquence de travail en classe. Le 
rôle essentiel de l’enseignant est alors de «se creuser la 
tête pour créer des situations-problèmes à la fois mobili-
satrices et orientées vers des apprentissages spécifiques» 
[CDP, cité par Boutin 2000].

Ce fétichisme de l’activité des élèves conduit inexorable-
ment à ce que Denis Lemaître et Maude Hatano appel-
lent «une approche normative des pratiques» [Lemaître & 
Hatano 2007]. Ainsi, le programme de l’Option de base « 
sciences appliquées » dans l’enseignement secondaire ca-
tholique impose-t-il de commencer chaque cours par « 
des tâches ou des activités proposées aux élèves » (remar-
quez que l’on impose la méthode aux professeurs, mais 
que ceux-ci la « proposent » aux élèves...). Qui plus est 
« toutes les tâches » doivent être « présentées » de la 
même manière. Dans un « pavé-titre », le professeur devra 
d’abord mentionner le titre de la tâche, la discipline, le 
« thème », la « macro-compétence » exercée et la « fa-
mille de tâches » correspondante. Ensuite, il doit énoncer 
« les visées de la tâche » : les « objets d’apprentissage » 
(savoirs et savoir-faire dont on ne sait pas trop quand et 
où ils auront été appris...), ainsi que « le questionnement 
» auquel la résolution de la tâche permettra de répondre. 
Enfin la « situation proposée à l’élève » doit impérative-
ment se décomposer en quatre volets: « le contexte », 
« la production attendue », « les contraintes » et « les 
consignes ».
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C’est à une véritable volonté de taylorisation du métier 
d’enseignant que l’on assiste. Si d’aventure un professeur 
parvenait à comprendre et à mettre en application rigou-
reusement les directives ci-dessus - ce qui heureusement 
est humainement impossible -, il plongerait ses élèves dans 
un ennui incommensurable. Année après année, jour après 
jour, heure après heure, ceux-ci auraient à subir systéma-
tiquement la même structure de cours, la même routine 
désolante.  «La réforme en cours est marquée au coin 
du paradoxe : d’un côté, elle tient un discours qui pro-
fesse l’ouverture, de l’autre, elle prescrit tout un arsenal 
de compétences (...) dans un système d’éducation dont la 
rigidité est à peine dissimulée» [Boutin 2000].

Le mouvement de la pédagogie nouvelle, issu des expé-
riences de Célestin Freinet et des travaux théoriques du 
socio-constructivisme, se situe à l’opposé de ces tenta-
tives de normalisation. «Nous ne sommes pas des fana-
tiques d’une méthode, disait Freinet. (...) Nous sommes 
avant tout des praticiens qui travaillons sans idée précon-
çue contre telle technique, telle ou telle méthode.  Nous 
décortiquons tout verbalisme, nous luttons au maximum 
contre la scolastique : nous tâchons de redonner à l’effort 
des enfants ses composantes et ses buts naturels et hu-
mains; nous nous plaçons hardiment en face des problè-
mes essentiels de l’intérêt, de l’expression de l’acquisition, 
de la formation et de l’effort» [Freinet 1972]. Et puisque 
nous en sommes à citer le vieux maître de l’Ecole nou-
velle française, signalons aussi que celui-ci s’est toujours 
élevé contre les interprétations libertaires ou non-direc-
tives de sa pédagogie. Aujourd’hui, certains imaginent en 
effet qu’au nom de «l’activité autonome des élèves» et au 
nom du principe consistant à «placer l’élève au centre», 
il faudrait laisser ceux-ci livrés à eux-mêmes, gérer leur 
classe en toute liberté. Freinet : «A l’extrême gauche du 
mouvement pédagogique, les partisans d’une théorie anar-
chiste de l’éducation ont cru à la possibilité de parvenir, 
par notre technique, à l’école de leurs rêves, dans laquelle 
les élèves, dégagés de toute oppression, négligeant tout ac-
quis antérieur, composant et imprimant eux-mêmes leurs 
livres sans contrôle adulte, réaliseraient la véritable éduca-
tion libre et personnelle (...). Nous tenons cette tendance 
comme contraire aux nécessités actuelles de la pédagogie 
populaire. Si nous avons condamné l’isolement dans lequel 
fonctionne l’école, ce n’est pas pour chercher maintenant 
une organisation chimérique, davantage encore abstraite 
du monde et de la civilisation» [Freinet 1972].

Souvent, le discours des compétences tente de camoufler 
son vide conceptuel derrière un langage pseudo-scientifi-
que parfaitement abscons. En voici un exemple, d’autant 
plus comique qu’il provient d’une brochure dite «de clari-
fication» qui était destinée à rendre l’APC plus intelligible 
aux enseignants. Accrochez-vous : «Il s’agit pour l’élève de 
reconnaître les situations par rapport auxquelles ces sa-
voirs et ces démarches sont pertinents. Des paramètres 
comme la familiarité, l’évidence, la quantité et la qualité 
facilitent ou compliquent cette reconnaissance. En fait, 
chaque nouveau contexte suppose un nouvel apprentis-
sage. Une compétence est acquise lorsque le transfert est 
possible, c’est-à-dire lorsque l’élève a acquis l’aptitude à 

mobiliser la dimension cognitive dans différents contextes, 
différentes situations. Les savoirs et les savoir-faire ne doi-
vent pas être mobilisés dans un seul contenu-matière mais 
dans plusieurs, aux situations d’apprentissage dans lesquel-
les il est impliqué » [Hazette 2001].

Ce jargon contribue évidemment à rendre les program-
mes d’étude totalement illisibles et incompréhensibles. Ce 
qui conduit les enseignants (et les directions) à tenter de 
se mettre formellement en règle avec les instructions en 
passant des heures de travail à «couler» leurs prépara-
tions de cours dans le moule des directives, à stresser sur 
une future visite de l’inspection, à multiplier les «grilles 
d’évaluation par compétences transversales», etc. Tout ce 
travail inutile se fait, bien évidemment, au détriment de la 
recherche d’efficacité didactique et au détriment du temps 
consacré aux élèves. L’APC, qui devait transformer nos 
écoles en ruches bourdonnantes d’activité pédagogique, 
les a, au contraire, enfermées dans un ronronnement bu-
reaucratique et stérile.

Conclusion

Comme le soulignent Gérald Boutin et Louis Julien, «le 
mixte de socio-constructivisme, de psychologie cognitive 
et de béhaviorisme qui sous-tend leur discours [des dé-
fenseurs de l’APC] devient de plus en plus déconcertant 
et générateur de malentendus» [Boutin et Julien 2000]. 
Cela semble aussi être l’avis de Marcel Crahay auquel nous 
laisserons le mot de la fin : « Au nom du constructivisme 
piagétien, il importe de démonter la nouvelle doxa des 
compétences méta-disciplinaires (...) Le statut scientifique 
du concept de compétences est incertain. Les emprunts 
opérés par différents auteurs aux diverses théories psy-
chologiques pour le légitimer ne sont pas pleinement 
convaincants. Nous lui reconnaissons un seul mérite : celui 
d’avoir remis au-devant de la scène pédagogique la problé-
matique de la mobilisation des ressources cognitives en si-
tuation de résolution de problèmes. Vrai problème auquel 
le concept de compétence apporte, selon nous, une mau-
vaise réponse» [Crahay 2006].
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Crahay : il faut aussi de la routine !

Outre qu’elle représente une charge de travail inouïe pour les enseignants, 
l’évaluation par compétences est loin de faire l’unanimité parmi les chercheurs 
en sciences de l’éducation. En particulier, l’exigence de ne soumettre les élèves 
qu’à des situations inédites et complexes est critiquée par Marcel Crahay (ULg 
et Université de Genève) dans les termes suivants.

« Dans la vie courante, nous sommes le plus souvent - et fort heureusement pour nous 
- tenus de gérer des situations coutumières. À nouveau, ceci ne signifie pas que le monde 
est immuable, mais que la variabilité des situations exige seulement des micro-adaptations 
de nos schèmes pratiques et/ou conceptuels. Certes, il nous arrive de devoir affronter 
des situations extrêmes (crise, accident, deuil, conflit, violence, etc.), mais - comme le 
remarque avec pertinence Perrenoud (1997) - ces situations « sortent par définition de 
l’ordinaire et ne se reproduisent pas nécessairement ». On ne comprend dès lors pas 
pourquoi l’évaluation des compétences devrait se concentrer sur les situations à la fois 
complexes et inédites pour l’individu. Pourquoi faire de l’exceptionnel la norme de la 
vraie compétence ? Pourquoi évaluer les élèves dans des situations qui ne se reprodui-
ront pas nécessairement ? Pareille exigence nous paraît injustifiée (...).»

«En milieu professionnel, la gestion des événements réguliers a son importance. À y réflé-
chir simplement, la standardisation des procédures a sa pertinence et sa noblesse. Elle re-
lève - pour partie, au moins - de la volonté de l’homme de réduire l’incertitude, l’aléatoire 
et l’accidentel dans l’exécution des tâches. On peut même avancer que la standardisation 
des procédures ou opérations professionnelles est d’autant plus pertinente que la tâche 
est périlleuse. Une intervention chirurgicale est affaire délicate et le patient a intérêt à ce 
que les actes du chirurgien soient aussi automatisés et routinisés que possible. De même, 
le voyageur a gagné en sécurité avec la standardisation de l’activité de pilotage des avions. 
Certes, le chirurgien comme le pilote d’avion doivent pouvoir faire face à l’exceptionnel, 
mais ils doivent d’abord apprendre à gérer les situations régulières. L’un n’est pas moins 
nécessaire que l’autre.» [Crahay 2006]
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Si les programmes issus de la réforme par compétences 

sont caractérisés par leur lourdeur bureaucratique en 

matière de procédures et de méthodologie, en revanche il 

faut reconnaître qu’ils sont d’une légèreté extrême pour ce 

qui est de la précision des contenus cognitifs. Ceci ouvre 

la porte à des interprétations extrêmement divergentes et 

constitue ainsi un facteur générateur d’inégalité.

L’allégement des contenus fait explicitement partie des re-
commandations centrales des promoteurs de l’APC. «Où 
trouver ce temps à l’école [pour développer des compé-
tences] ?» se demande Perrenoud. «En allongeant le temps 
des études ? Il est déjà trop long (...) Allonger la semaine 
de l’écolier n’est guère plus raisonnable, puisqu’elle est 
déjà plus longue que la semaine du salarié moyen. On ne 
peut d’ailleurs apprendre de façon aussi dense. Il n’y a donc 
qu’une solution; alléger les programmes notionnels, res-
treindre la part des savoirs enseignés pour faire de la place 
à l’entraînement de leur mobilisation en situation com-
plexe» [Perrenoud in Bosman 2000]. Et c’est bien un tel 
allégement que l’on observe dans les programmes basés 
sur les compétences : leur extrême lourdeur apparente 
n’est qu’une coquille vide, sans le moindre contenu solide, 
comme nous l’avons vu plus haut pour les programmes 
d’histoire et de sciences.

On pourrait tenter de se rassurer en espérant que les 
enseignants rectifieront le tir. D’ailleurs, puisque le concept 
de compétence, du moins tel qu’il est véhiculé dans l’APC, 
est un concept parfaitement creux et puisqu’il est déci-
dément impossible de faire réaliser des tâches comple-

xes aux élèves sans qu’ils maîtrisent des connaissances et 
des savoir-faire, alors de toute façon les professeurs ne 
peuvent faire autrement que de transmettre (au pire) ou 
d’amener les élèves à construire (au mieux) des savoirs. 
Seulement voilà : comme les programmes restent prati-
quement muets quant à la nature et au niveau des savoirs à 
mobiliser, c’est le professeur qui doit trancher cette ques-
tion lui-même. 
Or, il ne se peut qu’il ne soit influencé dans ce choix par 
le type d’élèves qu’il a devant soi, par l’anticipation des ni-
veaux de difficulté qu’il risque de rencontrer. Cela encore 
ne serait rien si les élèves de diverses origines sociales 
étaient répartis de façon hétérogène dans les différents 
établissements scolaires. Mais dans un tissu scolaire forte-
ment polarisé sur le plan social, comme c’est le cas dans 
la plupart des pays occidentaux et particulièrement en 
Belgique, avec nos écoles-ghettos de riches et de pauvres, 
ceci vient inexorablement renforcer l’étroite liaison entre 
dualité sociale et dualité des performances scolaires.

Nous croyons que cette caractéristique de l’approche par 
compétences, qui consiste à prêter le flanc au développe-
ment inégal de l’enseignement, n’est pas un dysfonction-
nement, mais au contraire l’une des raisons qui expliquent 
son succès. L’APC vient ainsi fort opportunément appor-
ter a contribution à la dualisation de l’école, en réponse 
à la dualisation du marché du travail. Aux Pays-Bas, Peter 
Teune voit dans l’approche par compétences un moyen 
de contrer «une culture orientée vers le nivellement». 
L’auteur regrette que, dans l’école traditionnelle, «on ne 
fait pas beaucoup de différences entre les élèves et l’on ne 
valorise pas vraiment l’ambition (...) On cherche mainte-
nant un système d’enseignement dans lequel chaque élève 
sera apprécié à sa juste valeur; dans lequel chaque élève 
est jugé sur ses capacités et ses moyens. Mais cela signifie 
que l’enseignement doit être individualisé». D’où son mot 
d’ordre : «En avant vers l’enseignement axé sur les com-
pétences» [Teune 2004]. Cette idée d’individualisation, 
donc de différenciation, des trajectoires et des objectifs 
d’apprentissage se retrouve assez systématiquement dans 
les discours en faveur de l’APC. En Flandre, un Chris De 
Meerler explique que «Les idées de diversité et de flexi-
bilité sont au centre de l’enseignement orienté sur les 
compétences. A l’école comme dans l’entreprise, les gens 
construisent leur trajectoire d’apprentissage. Cela se fait 
par la mise en évidence d’objectifs individuels. De nou-
veaux instruments, comme les plans de développement 
personnels, les protfolios, les plans d’action et entretiens 
de fonctionnement, etc. cadrent dans cette évolution» [De 
Meerler 2006]. Dans cette optique, le professeur n’a plus 
pour tâche d’enseigner. Il n’est plus que le «coach», l’ani-
mateur et l’accompagnateur d’élèves qui avanceront cha-
cun à leur rythme.

Il ne faut pas être grand clerc pour comprendre que ce 
qui va avant tout déterminer ce prétendu «rythme pro-
pre à l’enfant» c’est le rythme propre à sa classe sociale 
! Gageons que dans les familles de médecins et de cadres 
on ne se satisfera pas de tâches  (et de compétences) su-
perficielles.

5
Des programmes
qui divisent
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Dans une étude du Girsef, Caroline Letor et Vincent Van-
denberghe, pourtant favorables à l’approche par compé-
tences, reconnaissent eux aussi avoir été «frappés par la 
marge de nuances dans les conceptions des compétences 
véhiculées dans le système éducatif. (...) Les degrés d’in-
tégration, de complexité et de nouveauté introduits dans 
l’évaluation des compétences diffèrent au point que pour 
certains les situations problèmes se résument à l’applica-
tion de routines quelque peu déguisées ou partielles et 
pour d’autres, elles engagent la combinaison pertinente de 
procédures complexes et originales de la part des élèves.  

On est en droit de se demander quels effets va introduire 
cette diversité sur l’évaluation des compétences et sur 
l’hétérogénéité des résultats des élèves ?» [Letor et Van-
denberghe 2003] On est effectivement «en droit de se le 
demander» mais, sans doute, aurait on été encore plus ins-
piré en se posant la question avant de plaider en faveur de 
l’approche par compétences. A défaut de remettre en cau-
se leurs choix pédagogiques, les auteurs préfèrent croire 
que la solution résiderait dans une évaluation centralisée. 

C’est oublier que les enfants qui auront fréquenté des 
écoles différentes auront aussi reçu un bagage de connais-
sances et, partant, d’entraînement sur des tâches dont le 
niveau de complexité et de difficulté sera très différent. 

C’est oublier aussi que l’évaluation par compétences fait 
paradoxalement davantage appel à un haut niveau de cultu-
re générale et de maîtrise du langage que l’évaluation tra-
ditionnelle, ce qui ne manquera pas de favoriser derechef 
les enfants issus des familles aisées.
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Frank Vandenbroucke

Rapport de la commission Monard

Un vent de réforme sur 
l’enseignement flamand ?

L’enseignement flamand se prépare-t-il à prendre un virage significatif ? Une 

commission, créée à l’initiative du ministre sortant, Franck Vandenbroucke, 

et présidée par Georges Monard, a en tout cas remis un rapport (1) qui pour-

rait s’avérer déterminant pour l’avenir. Vous en trouverez une analyse assez 

détaillée sur notre site internet (2). Dans le cadre de ce journal, nous nous 

en tiendrons à quelques lignes essentielles. Sachez aussi que lors de nos « 

Six heures pour l’Ecole démocratique » (3), le 17 octobre prochain à Bruxel-

les, nous organisons un débat réunissant justement MM. Monard, Van Damme 

(KUL), De Caluwé (StAM), Detrez (ACOD-Onderwijs), Romy Aerts (APED/OVDS) 

... et la salle.

Ce qui frappe d’emblée à la lecture de ce rapport, ce sont ses parallèles évidents 
avec la réflexion entamée en Communauté française vers 2004-2005, sous l’ère 
Arena.

Deux visions contradictoires de l’Ecole

D’un côté, le rapport tire la sonnette d’alarme à propos de l’inégalité sociale au 
sein du système scolaire flamand. Et c’est peut-être son principal mérite car cela 
n’avait quasi jamais été souligné dans une Flandre très fière de la qualité de son 
enseignement. 

De l’autre, on sent le document traversé par l’approche « Accent op talent » 
(est-il nécessaire de traduire ?), du titre d’un document publié sous le ministre 
Vanderpoorten par un groupe de travail où la présence patronale était forte. 
VDB a assuré la continuité de cette approche, en parfaite harmonie avec l’Union 
européenne et sa « stratégie de Lisbonne », visant à faire de l’Europe « l’écono-
mie de la connaissance la plus dynamique et compétitive au monde ».

On se réjouit néanmoins de voir le rapport de la commission insister sur l’im-
portance de la formation générale dans toutes les orientations. A cet égard, 
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Monardfait remarquer que « l’Europe met toujours l’ac-
cent sur l’utilitaire et l’économie », mais que l’enseigne-
ment peut aussi être captivant et intéressant pour la vie 
en général. Implicitement, c’est également une façon de 
reconnaître que la formation générale laisse beaucoup à 
désirer dans le professionnel (BSO). Et qu’il faut donc l’y 
renforcer.

Une nouvelle architecture
de l’enseignement pour une meilleure 
orientation ?

L’essentiel des propositions de la commission Monard tient 
en quelques idées, malheureusement pas suffisamment 
étayées. Ainsi en est-il de la pierre angulaire de l’édifice : 
selon le rapport, les trop nombreux échecs seraient dus à 
de mauvaises orientations scolaires. Donc, pour réduire le 
nombre d’échecs, il faudrait amener les jeunes à faire un 
choix responsable, après avoir découvert des « domaines 
d’intérêt » au cours d’un premier degré commun. Par des 
transitions plus progressives, moins déterministes ... Le se-
condaire serait structuré en quatre « domaines d’intérêt» : 
1/ santé, bien-être et société ; 2/ administration, commerce 
et économie ; 3/ nature, technique et science ; 4/ langues, 
art et culture. Il est aussi question d’intégrer de la diffé-
renciation, de la médiation et de la remédiation dans les 
heures de cours même. 

Quelques éléments de réflexion

Lors d’un colloque de « School + », en mai dernier, le Pro-
fesseur Ides Nicaise, tout en reconnaissant que quelques 
pas sont franchis vers une école plus intégrée et polyva-
lente - vers une plus grande égalité sociale -, notait que 
le projet de premier degré secondaire n’était cependant 
pas vraiment commun (puisque la filière B - comparable 
au premier degré différencié du côté francophone - y est 
maintenue). Il appelle de ses vœux une école secondaire 
plus polyvalente (autre chose que l’enseignement général 
tel que nous le connaissons, en y ajoutant des compéten-
ces techniques, musicales et pratiques), flexible par l’offre 
d’une palette de choix mais néanmoins ouverte, la véri-
table orientation étant déplacée au delà de la formation 
générale de base. Mais cela ne peut se faire que si une telle 
approche est entamée et préparée dès l’école fondamen-
tale. Sans réforme du fondamental, pas moyen, effective-
ment, de se passer de la filière B.
Quant à nous, APED/OVDS, nous savons aussi qu’il est 
presque impossible pour un jeune de 14 ans de faire un 
choix réfléchi d’orientation scolaire. Même si des passerel-
les sont permises ultérieurement, le passage d’un domaine 
d’intérêt à un autre risque d’être difficile. Et puis, qui déter-
minera ce que l’enfant choisira ? 
Que veut dire la commission avec l’expression : « des ta-
lents qui doivent être découverts dès l’école fondamen-
tale» ? En filière professionnelle, au deuxième degré, la 
formation générale resterait moins étendue et moins ap-
profondie. Elle deviendrait clairement fonctionnelle (il est 

question notamment de faire du néerlandais une « bran-
che de service » soumise aux objectifs des autres bran-
ches, les cours techniques et travaux pratiques). Bonjour 
la citoyenneté critique !
On pourrait se réjouir de voir affirmer l’importance de 
la dimension technique et économique, même dans la fi-
lière générale. Mais s’agira-t-il d’émanciper les jeunes par 
rapport à ces domaines ou des les y assujettir ? Par exem-
ple, est-ce que les leçons d’économie serviront à être au 
courant des opportunités dans le monde des placements 
financiers, ou à apprendre à démêler les causes profondes 
des crises économiques à répétition ? A comprendre le 
monde pour tourner avec lui ... ou aussi pour le changer ? 
On peut clairement craindre que le vent managérial souf-
fle de plus belle sur l’Ecole flamande (il suffit pour s’en 
convaincre d’y mesurer le succès fulgurant des mini-en-
treprises).
Nous craignons enfin de voir réapparaître, même dans un 
enseignement bâti sur une nouvelle architecture, la strati-
fication sociale qui caractérise celui que nous connaissons 
à l’heure actuelle. En effet, toutes les écoles parviendront-
elles vraiment à présenter de manière neutre l’ensemble 
des « domaines d’intérêt » au premier degré ? Les différen-
ces subsistant entre filière D (générale) et A (technique) 
aux 2° et 3° degrés, les écoles mèneront-elles la même 
politique envers tous leurs élèves ? Ou continueront-elles 
d’orienter les jeunes en fonction de leur origine sociale ... 
et des options qu’elles organisent aux degrés moyen et 
supérieur ?

Conclusion

Un peu comme en Communauté française voici quatre ou 
cinq ans, on peut se réjouir de voir le monde politique et 
éducatif flamand reconnaître la réalité des inégalités so-
ciales renforcées par son système scolaire. C’est une pre-
mière. Par contre, le rapport Monard véhicule des idées 
issues en droite ligne du monde de l’entreprise privée. Le 
risque est grand, avec la définition des « domaines d’inté-
rêt », notamment, de voir l’Ecole de plus en plus instru-
mentalisée par l’économie. Au détriment d’une formation 
générale citoyenne réellement critique. Et si l’on compare 
les propositions concrètes du rapport au programme de 
l’APED/OVDS, « Vers l’école commune », on ne peut que 
constater qu’il manque singulièrement d’ambition. On n’y 
voit aucun courage politique pour lutter contre le quasi 
marché scolaire, pourtant la principale cause des inégalités. 
Le sacrosaint droit constitutionnel à la liberté de choix de 
l’école, ou le dogme de l’offre et de la demande ne sont en 
rien remis en question. Pas plus qu’on ne se dirige vers un 
vrai tronc commun pour tous jusqu’à 16 ans. Ni vers un ef-
fort massif dans le fondamental (pour créer les conditions 
d’un tronc commun dans le secondaire, justement).

Notes
1. http://www.ond.vlaanderen.be/nieuws/2009/0424-visienota-
SO-Monard.htm
2. article de Romy Aerts, traduit par Jean-Pierre Wauters : 
www.skolo.org
3. www.skolo.org  
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titre courant

Il était quasiment impossible, en ce printemps 2009, d’échapper au battage 
médiatique orchestré autour de la sortie du film d’Yann-Arthus Bertrand, « 
Home ». Il est dès lors vraisemblable que ce document servira de support 
pédagogique à bon nombre d’enseignants. Or il ne va pas de soi que cet outil 
soit aussi innocent et positif qu’il y paraît. On imagine en tout cas difficilement 
une exploitation avec des élèves sans une analyse critique qui la prolonge. 
C’est pourquoi nous reproduisons ci-dessous un texte de Daniel Tanuro, publié 
en édito du journal « La Gauche » (LCR). Nous le remercions de nous avoir 
autorisés à le reproduire ici.

La situation est désespérée, mais tout espoir n’est pas perdu si nous nous convertissons à la 
religion écologique: tel est en résumé le message diffusé par «Home». En une heure et demi 
d’images et de commentaires, le film d’Yann-Arthus Bertrand ne parvient pas à identifier la 
cause précise des dégradations environnementales. En fait, l’idée implicite est que cette crise 
est le résultat de la nature humaine, plus exactement des vices de notre espèce. 

D’entrée de jeu, le commentaire affirme qu’Homo sapiens a dilapidé « l’héritage de quatre 
milliards d’années » d’histoire naturelle. La crise écologique apparaît ainsi comme le juste 
châtiment de l’enfant trop gâté. Plus loin, le rôle clé de l’exploitation des combustibles fossiles 
est assez correctement mis en évidence, mais les raisons pour lesquelles la Révolution 
industrielle y a eu recours, et surtout les raisons pour lesquelles ces combustibles demeurent 
la source d’énergie par excellence du capitalisme, sont passées sous silence. Pour « Home », 
l’exploitation frénétique des ressources n’est pas le produit de la course au (sur)profit : elle 
découle de la fâcheuse tendance du genre humain à vouloir travailler moins pour jouir plus 
de l’existence, qui entraîne prolifération de l’espèce et destruction des richesses naturelles. 

Logiquement, « Home » reprend à son compte la fable de l’écocide, inventée par l’auteur 
à succès Jared Diamond. Diamond prétend que les Polynésiens, pour ériger des statues 
arrogantes, auraient ravagé l’écosystème de l’île de Pâques au point de faire sombrer leur 
civilisation dans la barbarie. Cette théorie n’a plus guère de crédit parmi les spécialistes : 
certains soulignent que la civilisation pascuane a succombé sous les coups de boutoir des 
raids esclavagistes, d’autres précisent que les forêts de l’île n’ont pas été détruites par les 
habitants mais par les rats. Malgré tout, la fable a la vie dure. Pour une raison idéologique : 
extrapoler de l’île à la planète permet de gommer les différences fondamentales entre les 
crises écologiques d’hier et d’aujourd’hui. Donc d’escamoter la responsabilité spécifique du 
capitalisme, alors que c’est précisément ce système productiviste qui nous menace. A cet 
égard, le commentaire de « Home » sonne comme un aveu : « (la théorie de l’écocide) n’est 

qu’une théorie parmi d’autres, mais c’est celle qui nous intéresse », dit Yann-Arthus Bertrand. Autant dire que ce film n’est qu’un morceau 
de propagande.

Un morceau de propagande

Propagande pour quoi, pour qui ? Pour le capitalisme ? En définitive, oui. Envoûté par les images, chaviré par l’énumération des 
catastrophes, le spectateur angoissé pousse un «ouf» de soulagement en apprenant à la fin que nos responsables prennent la mesure du 
défi. Du Danemark à la Nouvelle Zélande, du Gabon aux Etats-Unis, du Costa Rica à l’Autriche, gouvernements et entreprises seraient de 
plus en plus nombreux à adopter les mesures qui s’imposent. Financé par le groupe capitaliste PPR (Conforama, Yves Saint-Laurent, GUCCI, 
FNAC,etc...) de François-Henri Pinault, le film se met lui-même en scène comme la manifestation exemplaire de cette prise de conscience 
des élites… qui montrent la voie à suivre. (Achetez Gucci, mettez-y le prix, c’est bon pour la planète).

Mais gare au simplisme. L’emballage idéologique de l’opération mérite qu’on s’y attarde. « La Terre est un miracle, la vie reste un  mystère» 
: l’une et l’autre sont souillées par les péchés capitaux, notamment la paresse, l’envie et la luxure. Dès lors, le sort de la planète ne passe 
plus par des changements sociaux, structurels, mais par un examen de conscience – « acceptons de faire les comptes de tout ce dont 
nous sommes les seuls responsables » - débouchant sur une conversion individuelle à l’écologie : «Nous avons tous le pouvoir de changer», 
«Chacun peut agir, du plus pauvre au plus riche». A croire le film, il suffirait que nous (toujours « nous ») devenions des «consommateurs 
responsables» soucieux de «commerce équitable», pour que commence «une nouvelle aventure humaine fondée sur l’intelligence, la 
mesure et le partage». Comme si le capitalisme connaissait d’autre intelligence que celle du profit, d’autre mesure que la démesure de la 
production, d’autre partage que celui que les exploités lui imposent par la lutte !  

L’écologie de « Home » est une idéologie du consensus et du châtiment, aux relents religieux. Elle cadre dans une vaste offensive capitaliste 
visant à utiliser la menace environnementale comme levier pour restructurer le capital aux frais du monde du travail, tout en semant le 
désarroi au sein de celui-ci. Face à cette écologie de la soumission, une autre écologie est nécessaire. Une écologie de la révolte, où l’éthique 
féconde l’action collective en vue de la transformation sociale. Une écologie anticapitaliste. C’est le sens de notre combat écosocialiste. » 

Daniel Tanuro
LCR La Gauche, juillet-août 2009 (www.lcr-lagauche.be)

Le film
"Home

Religion
écologique

ou 
écologie 

de 
combat
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Éducation : il en va de notre responsabilité à tous !

Une carte blanche de la plateforme de lutte contre l’échec scolaire, dont fait partie l’APED, est pa-
rue dans le Soir du 16 juillet 2009. Des sondages réalisés en période pré-électorale ont révélé que 
l’enseignement est une des premières inquiétudes des Bruxellois et des Wallons. Alors qu’on entre 
dans une nouvelle législature communautaire, la plateforme en appelle à une refondation globale de 
l’Education. Elle affirme que plusieurs grands chantiers sont à lancer, sans tabou ni détour : 

1/ la lutte contre la concurrence de plus en plus grande entre les écoles ;

2/ la formation initiale et continue des enseignants ;

3/ la concertation pédagogique ;

4/ le rythme scolaire, son calendrier annuel et son organisation quotidienne ;

5/ l’obligation pour le système scolaire et tous ses acteurs de faire réussir tous les élèves.

Signataires: _

Radouane Bouhlal, Président du Mouvement contre le racisme, l’antisémitisme et la xenophobie 
(MRAX), Prosper Boulangé, Secrétaire général 
CSC-Enseignement, Vincent Carette, Profes-
seur à l’ULB, Gaëtane Chapelle, chargée de 
cours invitée à l’UCL, Pascal Chardome, Pré-
sident de la CGSP-enseignement, Jean-Pierre 
Coenen, Président de la Ligue des droits de 
l’enfant, Marcel Crahay, Professeur à l’UlG et 
à l’université de Genève, Mathias El Berhoumi, 
Président de la FEF,  Véronique Georis, de la 

FIPE, Thierry Jacques, Président du MOC, Jean-Pierre Kerckhofs, 
Président de l’Association pour une école démocratique (Aped), 
Denis Lambert, Directeur général de la Ligue des familles, Joan Lis-
mont, Président du SEL, Pascal Rigot, de la FIPE, Caroline Salvatori, 
Coordination des écoles de devoirs de la Province de Hainaut, Ca-
therine Stercq, de Lire et écrire - communauté française, Francis Til-
man, Président de META-Educ, Frédérique Van Houcke, de la coor-
dination des ONG pour les droits de l’enfance (CODE), Benoît Van 
der Meerschen, Président de la Ligue des droits de l’homme, Benoît 
Van Keirsblick, Service droits des jeunes - Bruxelles, Guy Vlaeminck, 
Président de La ligue de l’enseignement et de l’éducation permanen-
te, Rudy Wattiez, Secrétaire général de Changements pour l’égalité, 
mouvement sociopédagogique (CGé).

( S o u r c e : h t t p : / / w w w. l e s o i r. b e / f o r u m / c a r t e s _ b l a n -
ches/2009-07-16/education-responsabilite-718010.shtml)
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brèves

OCDE : l’indiscipline, premier fléau de l’école

Ce n’est pas parce que nous n’aimons pas l’OCDE que les données qu’elle collecte auprès 
de ses 30 pays membres sont dénuées d’intérêt. En plus de PISA, qui mesure les per-
formances des élèves, l’Organisation s’intéresse maintenant à la vie professionnelle des 
enseignants, autrement dit, au climat d’apprentissage qui règne dans les écoles. N’y voyez 
pas un virage social de la part d’un des organes du capitalisme mondial : dans l’esprit de 
ces gens-là, il ne s’agit que de favoriser la performance (strictement économique s’en-
tend) du système scolaire. Les informations recueillies n’en sont pas moins instructives. 
Après PISA, voici donc TALIS, une enquête menée en 2007 et 2008 dans 23 pays (auprès 
d’environ 200 établissements choisis au hasard dans chacun d’entre eux). Portant sur les 
conditions d’enseignement et d’apprentissage des enseignants du secondaire inférieur 
dans les écoles du privé et du public, elle est basée sur un questionnaire rempli par vingt 
professeurs dans chaque école. 

Premier point noir : la discipline. 60 % des chefs d’établissement estiment que la mauvaise 
conduite des élèves nuit à la qualité des cours, tandis qu’un enseignant sur quatre parmi 
les 9 200 interrogés estime passer au moins 30 % de son temps à régler des problèmes 
de comportement ou des tâches administratives. Si nous partageons ce constat, nous rap-
pellerons, qu’à nos yeux, les « incivilités » et le manque de motivation des élèves à l’école 
ne sont pas les causes de la déglingue de l’enseignement, mais une des conséquences 
d’une société qui pousse à l’individualisme, au consumérisme, d’une société socialement 
duale et où le savoir est méprisé quand il n’a pas de finalité marchande. Soit exactement 
le credo de l’OCDE, en quelque sorte. 

(Source : la Lettre de l’Education août 09, http://www.lalettredeleducation.fr/)
PhS

Un prof viré des prisons belges: 
pour délit d’opinion ?

Depuis cinq ans, Luk Vervaet, 57 ans, enseigne le néerlandais à la pri-
son de Saint-Gilles, «un travail social et professionnel qui [lui] tient 
fort à coeur». Cet été, il s’est vu signifier l’interdiction d’accéder aux 
établissements pénitentiaires belges. «Pour des raisons de sécurité», 
affirme l’administration. Argument léger : son casier judiciaire et son 
certificat de bonnes vie et moeurs sont en ordre. Oui mais voilà, 
Luk Vervaet est quelqu’un d’engagé...et refuse de se taire sur ce qu’il 
voit de l’univers carcéral. Il tient notamment un blog, signe des tex-
tes d’opinion dans la presse, milite pour la Palestine, etc. Alors, on en 
est là : parce qu’on revendique la justice, on se voit privé d’enseigner 
(avec un haut degré de professionnalisme et de motivation) auprès 
de publics qui en ont pourtant le plus grand besoin. 

(Source : le Soir, 22 août 2009). PhS
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Salut !
Suite au numéro de mars 2009 à propos de l’homophobie, voici quelques lignes :

J’ai pris ma retraite d’institutrice primaire en 1984. N’empêche, j’ai quelques souvenirs 
vivaces, tel ce gamin (8-10 ans) à la voix mal placée, aux gestes efféminés … Bien sûr 
les élèves ressentent confusément quelque chose. C’est pourquoi l’attitude de l’ensei-
gnant est absolument essentielle : refus des moqueries et traitement de chaque élève 
avec le même respect, qu’il (ou elle) soit trop gros, trop lent, pas assez ou trop quoi 
que ce soit. 

Jamais d’apartés, de sous-entendus avec ses collègues - si ce n’est pour rectifier et 
leur rappeler cet impératif principe de respect. Pas de jugement non plus sur l’origine 
sociale des élèves. Tout se tient.

Comme vous le notiez, un geste – même discret -, un rictus, un ton de voix peuvent 
mener des jeunes à des souffrances insupportables, à des actes irrémédiables, dont on 
se demande après : « Mais pourquoi ? »

Denise Engels
2 avril 2009
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Le dernier-né des livres de Nico Hirtt: 

une contribution au débat 
sur les inscriptions

Le «décret mixité» est sans doute enterré. Il aura plus que vraisemblablement 

couté leur maroquin à Marie Arena et à Christian Dupont. Si elle réaffirme le 

besoin de mixité sociale dans les écoles, la toute récente Déclaration de politi-

que communautaire rédigée par les partenaires de l’Olivier n’annonce rien de 

courageux en la matière : l’accent est mis, et c’est révélateur, sur la concerta-

tion tous azimuts et le respect de toutes les autonomies possibles. On peut dès 

à présent annoncer la paralysie. Or le problème du marché scolaire belge de-

meure entier. Comme les conséquences désastreuses pour une part importante 

des jeunes qui le fréquentent. Nico Hirtt vient de consacrer à cette question un 

nouveau livre. En une trentaine de chapitres courts et lisibles, illustrés de gra-

phiques éclairants, il avance arguments et prises de position. Pour alimenter 

un débat public plus que jamais nécessaire.

Nico Hirtt, «Je veux une bonne école pour mon enfant - Pourquoi il est urgent d’en 
finir avec le marché scolaire», Editions Aden, 2009, 127 pages, 14 euros. ISBN 
9-782805-900181

Préface de Marc Demeuse, directeur de l’Institut d’Administration scolaire de l’Univer-
sité de Mons-Hainaut

Résumé 
L’absence de régulation des inscriptions engendre deux problèmes graves pour 
l’école. D’abord, pour les parents, l’obligation de démarcher auprès des écoles 
avec le risque de buter sur des portes closes. Ensuite, le libéralisme en la ma-
tière crée une tendance à voir les enfants se regrouper selon les affinités socio-
culturelles de leurs parents. Ce qui ne serait pas grave en soi si cela ne contri-
buait grandement à creuser le fossé de l’inégalité sociale dans l’enseignement.
Ce petit opuscule démontre qu’il existe des solutions qui vont dans le sens de 
ce que veut chaque parent : avoir la certitude que son enfant trouvera une place 
dans une école de qualité et facile d’accès.

Extrait 
« Si quelqu’un devait un jour écrire l’histoire de l’enseignement francophone 
belge, il évoquerait vraisemblablement les années 2007, 2008 et 2009 comme 
étant celles du « grand débat » sur les inscriptions d’élèves dans l’enseignement 
secondaire.Le grand débat ? Quelqu’un a-t-il eu vent d’un débat ?
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Certes, nous avons observé (et applaudi) une ministre 
Arena tentant de briser quelques tabous. Nous avons 
vécu l’indignation médiatisée suscitée par les files d’ins-
cription liées à son décret. Nous avons vu comment, sous 
la pression des opposants à ce décret, le président du PS 
obligea Marie Arena à rendre son tablier. Nous avons été 
les témoins de la bonne idée de son successeur, Christian 
Dupont, qui osa supprimer le principe du « premier arrivé, 
premier servi ». Nous avons entendu le quolibet de « dé-
cret Lotto » par lequel fut accueillie l’idée de recourir au 
tirage au sort pour départager les ultimes candidats. Nous 
avons vécu le chaos orchestré par les inscriptions multi-
ples. Nous avons lu et relu le récit des enfants sans école.
Tout cela, nous l’avons vécu à la télévision et à la radio, aux 
informations, dans les « cartes blanches » et les courriers 
des quotidiens, sur les « blogs » privés et les forums d’as-
sociations. Des parents s’y sont insurgés contre l’inquali-
fiable prétention ministérielle de leur refuser le droit de 
choisir librement l’école de leur enfant. Les ministres, eux, 
ont expliqué longuement en quoi leurs décrets ne tou-
chaient justement en aucune façon à la liberté des parents 
et au libre marché des écoles.

Quant au vrai débat, nul ne l’a mené. La question fonda-
mentale fut soigneusement esquivée : faut-il que les parents 
choisissent l’école de leur enfant ? Cette liberté individuel-
le est-elle conciliable avec le droit collectif à un enseigne-
ment de qualité ? Les dirigeants des associations opposées 
aux décrets ont toujours évité cette question trop directe. 
Ils savaient bien qu’une telle discussion aurait dévoilé la 
nature idéologique et égoïste de leur combat. Les minis-
tres l’ont évitée tout aussi soigneusement. Ils craignaient 
comme la peste de passer pour des liberticides, dans ce 
royaume de Belgique où la liberté d’enseignement figure, 
au même titre que celle de frauder le fisc, au premier rang 
des tabous communs à tous les bourgeois, petits et grands. 
Alors, à moins d’avoir une conception suicidaire de sa car-
rière politique, on ne s’attaque pas de front aux faiseurs 
d’opinion.
Ce petit livre, veut ouvrir le débat qui fit défaut.
J’entends démontrer que le libéralisme actuel en matière 
d’inscriptions scolaires engendre beaucoup plus de problè-
mes qu’il n’apporte d’avantages. D’abord, pour les parents, 
il implique l’obligation de démarcher auprès des établis-
sements scolaires avec le risque évident de buter sur des 
portes fermées pour cause de sureffectifs. Pour les élèves, il 
contribue à produire des trajectoires scolaires chaotiques, 
des déplacements quotidiens irrationnels et excessifs, des 
ruptures psychologiques inutiles. Mais surtout, il engendre 
une tendance à voir les enfants se regrouper selon les affi-
nités socio-culturelles de leurs parents, ce qui ne serait pas 
grave en soi, si cela ne contribuait grandement à creuser 
le fossé de l’inégalité sociale dans l’enseignement. La to-
tale liberté de choix est ainsi l’une des causes majeures du 
caractère particulièrement inéquitable de l’enseignement 
belge.

Je souhaite également montrer aux parents honnêtes, mais 
dont les peurs ont été si adroitement exploitées, qu’il 
existe à nos problèmes scolaires des solutions qui, loin 
de diminuer leurs droits, vont au contraire dans le sens 

de ce que veut chaque parent : avoir la certitude que son 
enfant trouvera une place dans une école de qualité et 
facile d’accès.
Les positions exprimées ici ne prétendent pas être neu-
tres. Elles sont le reflet d’une conception engagée de ce 
qu’est une école juste, démocratique, productrice de ci-
toyenneté critique. Mais ces opinions seront soutenues 
par de solides arguments scientifiques que le lecteur se 
doit de connaître.

Afin qu’il puisse, enfin, y avoir vraiment un débat. »

Et encore au rayon des sorties 
livresques de l’APED

«L’enseignement face à l’urgence écologique», 
de Bernard Legros et Jean-Noël Delplanque, 
aux éditions Aden 

Comme les autres institutions, l’Ecole ne peut plus ignorer 
la profonde décomposition globale dans laquelle s’enfonce 
jour après jour l’humanité. Les menaces écologique, clima-
tique et énergétique l’obligent moins à reconsidérer ses 
méthodes pédagogiques que ses valeurs, ses missions, sa 
finalité et sa place dans le monde social. Cet essai se veut 
autant une réflexion philosophique sur les liens entre Ecole 
et société au temps des catastrophes qu’une proposition 
de pistes pédagogiques concrètes pour les enseignants dé-
sireux d’intégrer dans leurs cours la conscientisation indi-
viduelle de leurs élèves aux paramètres écologiques.
Toute personne touchée de près ou de loin par les ques-
tions de l’éducation et de l’écologie trouvera ici matière à 
réflexion. Les auteurs sont enseignants et militants à l’Ap-
pel pour une école démocratique. Bernard Legros a déjà 
signé aux éditions Aden « L’école et la peste publicitaire » 
(2008) http://www.aden.be/
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Cette année encore, l’Aped organise ses désormais célè-

bres «Six heures pour l’école démocratique». Le samedi 

17 octobre, vous pourrez choisir parmi des dizaines 

d’ateliers et de promenades, rehaussés par la partici-

pation d’un vaste panel de personnalités (Jean-Pascal 

Van Yperseele, Ricardo Petrella, Geoffrey Geuens, Paul 

Lannoye, Faouzia Harriche, Nabil El Haggar, Anne Mo-

relli et bien d’autres...). Nous vous en présentons ici le 

programme.

Où et quand ?

Samedi 17 octobre 2009, de 9h15 à 17h00, dans les locaux 
de l’Institut St Julien Parnasse, Avenue de l’église St Julien 22, 
1160 Bruxelles (Auderghem)

Demandez le programme !

9 h 15 : Accueil et ouverture des stands

10 h - 12 h : Première série d’ateliers 
(au choix)

Atelier n°1: Pour une école ouverte à la diversité sexuelle_: 
pistes pour combattre l’hétérosexisme et l’homophobie._ 
Avec Myriam Monheim, psychologue (FLCPF) et Tanguy 
Pinxteren (enseignant). Avec la participation de Paul 
Wernerus (Aped et auteur d’un dossier de l’ « _Ecole 
Démocratique_ » sur le sujet).

Atelier n°2: Pour répondre à la crise économique, aspirine 
ou remède de cheval ? Avec Ricardo Petrella, économiste 
(UCL) et Henry Houben, économiste et militant ATTAC.

Atelier n°3:  Aide aux Pays du Sud. Comment l’aborder en 
classe ? Avec Eric Toussaint et Olivier Bonfond (CADTM)

Atelier n°4*: Education aux médias : approche théorique. 
Avec Geoffrey Geuens (ULg).

Atelier n°5*: La question palestinienne. Pourquoi et 
comment l’aborder ? Avec Nabil El Haggar (Université de 
Lille) et Michel Staszewski (Union des Juifs Progressistes de 
Belgique)

Atelier n°6: Décret Inscriptions : et maintenant ? Avec 
Chantal Massaer (directrice d’Infor Jeunes BNO et de 
l’ARBAIJ) et Nico Hirtt (Aped, auteur du livre « Je veux une 
bonne école pour mon enfant ! »)

Atelier n°7*: La théorie de l’évolution a 150 ans. Pourquoi 
et comment l’aborder en classe ? Avec Jacques Aghion (ULg) 
et A_. Ramaekers (enseignante).

Atelier n°8: Quelle éducation à l’environnement ? Avec 
Jean-Pascal Van Yperseele (vice-président du GIEC), Paul 
Lannoye (député honoraire européen et membre du 
GRAPPE) et Bernard Legros (Aped).

Atelier n°9: Importance de l’éducation artistique d’un 
point de vue pédagogique et social. Animé par Olivier 
Poumay (Aped).

Atelier n°10: L’enseignement à Bruxelles_: défis, solutions. 
Débat avec Faouzia Harriche (Echevine de l’Instruction à 
BXL Ville, PS), P. Smet (SPa), Donat Carlier (CCFEE) et Piet 
Van de Craen (VUB) co-auteurs d’une étude sur le sujet, et 
Jean-Pierre Kerckhofs (Aped) (atelier bilingue).
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Atelier n°11*: Expériences d’échanges linguistiques entre 
écoles francophones et néerlandophones. Avec Ludo Merckx 
(De Buurt, Gand), F. Debehogne (Couthuin) et M. Medici (La 
Louvière - Geel). Attention : cet atelier sera bilingue.

Atelier n°12: Le racisme, un élément du conflit flamand-
francophone ? Animé par Anne Morelli (ULB) et les 
concepteurs de « _Trop is te veel_ », un projet interactif 
sur les préjugés entre les communautés de notre pays, de 
l’association Ecole Sans Racisme. Cet atelier est bilingue.

12h15 : Pause repas conviviale. 
Un «buffet froid» vous sera proposé, mais il n’est pas interdit 
d’apporter ses tartines... Des boissons seront également 
disponibles à prix démocratiques.

13h45 - 14h30 : séance plénière 
avec des interventions de Ricardo Petrella et Nico Hirtt 
sur le thème : « quels défis pour l’enseignement dans la 
prochaine décennie ? »

14h45 - 16h45 : 2ème série d’ateliers 
(au choix)

Atelier n°13: La réforme des compétences. Un premier 
bilan. Avec Francesco Dell’ Aquila (ULG) et Nico Hirtt (Aped).

Atelier n°14*: Education aux médias : approche pratique. 
Avec P. Mélon (bibliothécaire) et Y. Patte, participant à 
l’expérience pilote « Groupe Media Coach ».

Atelier n°15*: Aborder la question palestinienne de 
manière pratique. Animé par J. Da Fonseca (Intal).

Atelier n°16: Quelle éducation à la citoyenneté ? Ph. 
Schmetz et V. Dell’ Aquila (Aped).

Atelier n°17: Efficacité et équité de l’enseignement en 
Europe. Comparaisons utiles. Conférence-débat par M. 
Demeuse (UMH).

Atelier n°18*: Les avantages de l’enseignement multilingue 
avec L. Mettewie (FNDP), des enseignants de Stedelijke 
Humaniora de Dilsen et des responsables de l’enseignement 
en immersion de la province de Liège (atelier bilingue).

Atelier-Promenade n°19 
Un autre regard sur Bruxelles : la question des réfugiés. 
Animé par S. Moyaert (Ecole sans racisme) avec le 
témoignage d’un réfugié.

Atelier-Promenade n°20 
Comment la peste publicitaire envahit l’espace public. Animé 
par B. Legros (Aped et Cacheurs de pub).

Atelier-Promenade n°21 
Découverte nature en forêt de Soignes. Animé par S. Laurent 
(guide nature). (atelier bilingue) (attention : jusque 17 h 30).

Atelier-Promenade n°22 * 
Visite du Muséum des Sciences naturelles et de sa galerie 
de l’évolution. Animé par A. Ramaekers, enseignante.
16h45 : clôture des travaux. Le bar est ouvert...

Remarques utiles
Lorsqu’un atelier est marqué d’une astérisque, cela 
signifie qu’il est complémentaire d’un autre (mais il n’est 
évidemment pas obligatoire de suivre les deux).
Pour ceux qui maîtrisent le néerlandais, plusieurs ateliers 
sont également organisés dans cette langue. Consultez le 
programme des «zes uren voor de democratische school».

Accès
Transports en commun : rejoindre la gare de Bruxelles 
Schuman ou Bruxelles Central, puis métro 5 direction 
Hermann Debroux, descendre à Hankar ou Delta (sortie « 
Boulevard des Invalides »). Alternative : Bus 34 (arrêt Saint 
Julien) ou 71 (arrêt Delta)
En voiture _ : pénétrer dans Bruxelles par la E 411 ou sortie 
Ring « Bruxelles Namur Luxembourg », suivre « Centre » 
puis « Parking + Métro ». Du parking Delta, descendre dans 
la station de métro et prendre la sortie « Boulevard des 
Invalides »
Le fléchage sera assuré à la sortie des stations Delta et 
Hankar.

Adresse du jour : Institut Saint Julien 
Parnasse Avenue de l’église Saint 
Julien 22 Bruxelles (Auderghem)

Participation aux frais
En prévente : 8 euros (membres Aped : 6 euros). 
Paiement sur place : 10 euro
Buffet froid : 6 euros. _ 
Pour les groupes d’étudiants, nous contacter.

Inscription

L’inscription est vivement souhaitée et conseillée (dans 
certains ateliers le nombre de places est limité). Pour 
tous renseignements, n’hésitez pas à nous contacter au 
02/735.21.29, ou via notre adresse mail : 
aped@ecoledemocratique.org
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Dulce Chacon

Voix endormies
1939. La guerre d’Espagne est 
quasiment pliée. Franco au pouvoir, 
la répression est terrifiante. Subsis-
tent à peine quelques poches de ré-
sistance, réduites au maquis. Qui en-
tretiennent l’espoir de voir renaître 
la République, un espoir plus vif en-
core - mais on sait ce qu’il en advint 
- quand la guerre mondiale prendra 
un tour favorable aux alliés.
Quatre femmes sont détenues dans 
le couvent-prison de Las Ventas, à 
Madrid. Elles sont tombées pour « 
délit politique », entendez qu’elles 
paient le prix de leur engagement. 

Hortensia, volontaire de la milice et 
de la guérilla, est enceinte de huit mois 
quand tombe le verdict de sa condam-
nation à mort. Elle sera exécutée après 
la naissance de son enfant. Elvira, seize 
ans, est la petite sœur d’une des figures 
de proue de la guérilla. Tomasa a perdu 
les siens dans des circonstances abo-
minables. Reme complète le groupe.
En dehors de la prison, nous suivons 
les pas de celles et ceux - sœur, mari, 
grand-père - qui aiment ces femmes 
et leur rendent visite. Entre eux aussi 
se nouent des liens très forts. Dans la 
plus pure tradition romanesque, une 
histoire d’amour va fleurir malgré les 
circonstances.

Bien sûr, le propos est dramatique. Mais 
c’est surtout d’engagement, de dignité 
et de solidarité qu’il est question dans 
ce superbe roman, dont on sort dès 
lors ragaillardi.

Un des mérites de Dulce Chacon est 
d’avoir tissé en une fresque historique 
parfaitement cohérente le fruit d’un

vaste travail de documentation et les 
récits épars qu’elle a recueillis. Elle 
l’a fait dans une langue économe, dé-
pouillée, comme pour mieux s’effacer 
et laisser la parole aux personnages 
qu’elle a sortis du néant, à leurs gestes, 
à leurs sentiments ... 

Une amie de Sepulveda

C’est Luis Sepulveda qui m’a mené sur 
la trace de cette auteure majeure. Je 
lui en suis infiniment reconnaissant. Au 
détour de ses « notes d’un carnet de 
moleskine », Une sale Histoire (Mé-
tailié 2005), j’étais tombé sur un texte 
émouvant, intitulé « Adieu, ma douce 
amie ... » 
« Parfois, le simple rituel du matin, tout 
chargé de vie, se teinte de mort. Ainsi 
aujourd’hui, lorsque j’ai allumé la radio, 
cette fidèle compagne, et reçu comme 
un coup de griffe la nouvelle de l’adieu 
définitif de mon amie Dulce Chacon, 
écrivain de race, fragile et forte, tou-
jours décidée à défendre bec et ongles 
la tendresse et à donner de la tendres-
se aux combats pour la vie. [...] Dulce 
Chacon était de ces écrivains qui, pour 
reprendre le poème de Brecht, sont 
indispensables. Le succès littéraire ne 
l’intéressait pas, ni le prestige d’être re-
gardée ; son métier, sa vocation d’écri-
vain, sa persévérance à prêter sa voix à 
celles et ceux qui l’ont perdue condui-
sirent des vedettes de prix et d’agapes 
littéraires à la considérer comme un 
oiseau rare, ou une « ringarde » qui 
n’aimait pas les paillettes d’une post-
modernité aussi prétentieuse que vide. 

[...] J’ai participé avec elle à des rencon-
tres et des colloques où elle préférait 
toujours intervenir la dernière, mais sa 
douceur se transformait alors en argu-
ments puissants et tranchants lorsqu’il 
s’agissait d’appeler un chat un chat et 
une crapule une crapule. »

Venant d’un des auteurs contempo-
rains que je vénère, un tel hommage 
m’a conduit à plonger, toute affaire ces-
sante, dans le dernier roman de cette 
Espagnole effectivement fauchée pré-
maturément - à 49 ans - par un cancer. 
Et j’y ai bel et bien trouvé les qualités 
que lui prête son ami chilien : « Dans 
son dernier roman, Voix endormies, 
si justement récompensé, célébré et 
loué par ses lecteurs, l’écrivain d’Estré-
madure donnait la voix à ces femmes 
qui avaient souffert du pire de la dic-
tature franquiste : la répression d’un 
système bigot et pervers, et un odieux 
machisme, ancré même chez ceux qui 
se disaient libertaires. Dulce avait par-
couru l’Espagne, déterré des témoi-
gnages, dépoussiéré des souvenirs, afin 
que nous puissions écouter les paroles 
de ces miliciennes de la République qui 
ont entretenu l’espoir jusqu’au dernier 
moment. »
 
Philippe Schmetz

Dulce CHACON, Voix endormies 
Poche 10/18, 394 pages
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